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Créé en 2004 par le Salon africain, juste après la mort d’Ahma-

dou Kourouma en 2003, le Prix a mis cette année en compétition 

Wilfried N’Sondé, auteur du roman « Un océan, deux mers, trois 

continents » paru chez Actes Sud, à Mahamat Saleh Haroun pour 

« Djibril ou les ombres portées » et Théo Ananissoh pour « Deli-

katessen », tous deux publiés dans la collection Continents Noirs 

des éditions Gallimard.                                                              Page 11

BASSIN DU CONGO

Les partenaires bilatéraux et multilatéraux 
appelés à financer le Fonds bleu

Une dizaine de chefs d’Etat et de gouvernement, réunis le 

29 avril à Brazzaville, dans le cadre du premier sommet de 

la commission du Bassin du Congo, ont plaidé à l’unanimi-

té en faveur du financement du Fonds bleu pour le Bassin 

du Congo par les partenaires bilatéraux et multilatéraux. 

En sa qualité de président de la Commission du Bassin du 

Congo, le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, 

a souligné que « le monde n’a jamais été aussi vulnérable 

qu’il l’est face aux changements climatiques ». Ainsi a-t-il 

invité les acteurs concernés par le Fonds bleu pour le Bas-

sin du Congo à plus de mobilisation et de détermination. Au 

terme des travaux, le Congo, le Gabon, la République cen-

trafricaine, l’Angola, le Rwanda, la Guinée équatoriale et le 

Maroc ont signé le protocole instituant la Commission du 

Bassin du Congo.                                                                        Page 8

La photo de famille des chefs d’Etat et autres personnalités au sommet de Brazzaville

RECONNAISSANCE

Le sergent Malamine élevé au rang 
de citoyen d’honneur de Brazzaville
La République du Congo, à 

travers son président, Denis 

Sassou N’Guesso, a rendu 

hier un hommage au sergent 

Malamine Camara, compa-

gnon de Pierre Savorgnan de 

Brazza pour son rôle détermi-

nant dans l’administration, en 

1880, de la ville de Brazzaville. 

La cérémonie s’est déroulée 

en présence du chef de l’Etat 

du Sénégal, Macky Sall, et de 

plusieurs autres personnalités 

de marque. 

A l’occasion de cette céré-

monie de reconnaissance 

organisée au Mémorial 

Pierre-Savorgnan-de-Braz-

za en honneur de celui qui, 

à l’époque coloniale, a lut-

té contre les visées expan-

sionnistes de Henry Morton 

Stanley sur la berge droite du 

fleuve Congo, un drapeau sé-

négalais a été hissé dans cet 

espace de mémoire, en com-

plément de ceux  du Congo, 

de France, d’Italie, d’Algérie 

et du Gabon. 
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Les présidents Denis Sassou N’Guesso et Macky Sall lors de la remise des traités  
à la directrice générale du Mémorial 

JUSTICE

Trois militaires écopent  
de trois ans de prison 
pour crime de guerre
Un commandant, un sergent et 

un soldat de première classe, tous 

membres du contingent congo-

lais de la Mission internationale 

de soutien à la Centrafrique (Mis-

ca) en 2014, ont été condamnés 

à trois ans de prison ferme par 

la justice congolaise pour crimes 

de guerre en République centra-

fricaine. Sur la base d’une plainte 

déposée par l’Etat congolais au 

Tribunal de grande instance de 

Brazzaville, ces derniers sont re-

connus coupables d’avoir capturé 

puis assassiné douze combattants 

anti-balaka à Boali, une localité 

proche de Bangui.
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SALON DU LIVRE DE GENÈVE

Wilfried N’Sondé lauréat du Prix 

Ahmadou Kourouma 2018
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Il n’est pas inutile de souligner, ici et maintenant, 
l’image très positive que projette de notre pays la 
Conférence sur le climat et le Fonds bleu pour le Bas-

sin du Congo qui vient de se tenir à Brazzaville. Dans le 
moment très particulier que nous vivons où se négocie 
l’aide que la communauté internationale nous apporte-
ra afin de restaurer nos finances publiques, la volonté de 
contribuer à la lutte pour la protection de l’environne-
ment et contre le dérèglement climatique manifestée lors 
de ce Sommet nous confère, en effet, un atout qui est 
loin, très loin d’être négligeable.

S’il est vrai que notre gouvernance publique doit être réfor-
mée en profondeur afin que la dette intérieure et extérieure 
du pays redevienne «soutenable», il l’est tout autant que les 
actions engagées par les plus hautes autorités congolaises 
afin de prévenir ou de gérer les crises qui menacent la paix 
en Afrique centrale et dans le but  de contribuer à la protec-
tion de la nature dont dépend la survie de l’espèce humaine 
projettent de notre pays, de notre Congo, l’image d’un Etat 
responsable, conscient de ses devoirs. Loin de se replier sur 
lui-même pour panser les plaies ouvertes par la chute bru-
tale des cours du pétrole sur les marchés mondiaux, il a dé-
montré, tout au long des derniers mois, sa volonté de contri-
buer à la recherche de solutions efficaces aux problèmes qui 
menacent la paix mondiale. Et cette volonté, même si cela ne 
se voit pas, a certainement contribué à la réussite des négo-
ciations menées avec le Fonds monétaire international et la 
Banque mondiale.

Il nous revient maintenant de faire en sorte que la déter-
mination dont les autorités de notre pays ont fait preuve 
et dont nous allons cueillir les premiers fruits se renforce 
encore dans les mois à venir : d’abord, bien sûr, parce que 
l’enjeu constitué par la mise en route du Fonds bleu est vital 
pour le Bassin du Congo tout entier; ensuite parce que notre 
persévérance confirmera aux institutions internationales 
qu’elles ont eu raison de nous soutenir dans l’épreuve que 
nous vivions.

Agir pour que le Sommet de Brazzaville tienne ses engage-
ments, tous ses engagements est pour nous, Congolais, une 
obligation à laquelle nul ne peut, nul ne saurait se soustraire. 
Mieux vaut nous en convaincre dès à présent !  
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La consolidation de la coopération entre les deux pays a été au menu 
de l’entretien, le 27 avril à Brazzaville, entre les présidents Denis 
Sassou N’Guesso et George Weah.  

Le chef de l’Etat congolais et 
son homologue libérien ont dé-
cidé de la tenue, dans les brefs 
délais, d’une réunion des ex-
perts des deux pays en vue de 
la création d’un cadre de coopé-
ration.
Après avoir salué l’élection du 
président George Weah à la 
magistrature suprême, le pré-
sident Denis Sassou N’Guesso 
l’a encouragé à poursuivre des 
efforts sur la voie de la paix, de 
la démocratie, du redressement 
économique et de la cohésion 
sociale.
Le chef de l’Etat libérien a, pour 

sa part, remercié le président 
Denis Sassou N’Guesso pour sa 
présence à la cérémonie de son 
investiture, en janvier dernier. 
Il a également salué son action 
en faveur de la résolution des 
crises en Afrique, notamment 
en Libye.
Les deux personnalités ont, en 
outre, exprimé leur préoccupa-
tion face à la persistance des 
crises sur le continent, précisé-
ment en République centrafri-
caine, au Sud-Soudan, en Soma-
lie et au Burundi. Ils ont exhorté 
les acteurs impliqués dans ces 
crises à privilégier le dialogue 

pour garantir la paix et la sta-
bilité. Denis Sassou N’Guesso 
et George Weah ont, en outre, 
affirmé leur engagement en 
faveur de la mise en œuvre de 
l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine et souligné l’importance 
de l’intégration régionale dans 
la réalisation des objectifs de 
développement du continent.
Par ailleurs, les deux chefs 
d’Etat ont exprimé leur pro-
fonde préoccupation face à la 
montée du terrorisme qui me-
nace la paix et la sécurité dans 
le monde. Ils ont aussi signifié 
leur solidarité avec les pays tou-
chés par la violence des groupes 
terroristes et réitéré leur déter-
mination à lutter contre ce fléau.

 Christian Brice Elion 

COOPÉRATION

Le Congo et le Liberia disposés à 
renforcer leurs relations

Le parti du président Guy-Brice Parfait Kolélas, 
l’Union des démocrates humanistes-yuki, (UDH-
Yuki), n’est pas resté en marge des partis et per-
sonnalités qui ont réagi suite à la disparition de 
l’ancien président du Sénat, André Obami-Itou.
Sur ordre de son président, le conseiller dépar-
temental de Brazzaville, Lucrèce Dedja Nguedi, a 
laissé entendre que « la mort est l’aboutissement 
d’un processus. Nous venons sur cette terre des 
hommes et nous finissons par partir ».
 André Obami Itou, a-t-il ajouté, a été un grand 
homme politique de ce pays, un illustre person-
nage de la République. Il a dirigé le Sénat pen-

dant plusieurs années, beaucoup travaillé dans 
presque tous les domaines, ce qui a, d’ailleurs, fait 
sa notoriété. « Mon parti l’UDH-Yuki adresse 
ses condoléances les plus attristées à sa famille 
biologique aussi bien qu’à son parti, le Parti 
congolais du travail (PCT) », a-t-il conclu

Jean Jacques Koubemba

DÉCÈS D’ANDRÉ OBAMI ITOU 

L’UDH-Yuki adresse ses condoléances au PCT

 « Mon parti l’UDH-Yuki adresse 

ses condoléances les plus 

attristées à sa famille biologique 

aussi bien qu’à son parti, le Parti 

congolais du travail (PCT) »

Lucrèce Dedja Nguedi 
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Dans la posture d’homme tran-
quille qui était la sienne, s’il 
était parvenu à gravir les 

échelons de la hiérarchie politique 
et administrative de son pays, deve-
nant deuxième personnalité de l’Etat 
en tant que président du Sénat, la 
chambre haute du parlement (2007-
2017), André Obami Itou le devait 
aussi à son approche de la relation au 
pouvoir : ce n’est certainement pas 
un lieu où l’on meurt de faim, loin s’en 
faut, mais pas non plus un champ de 
compétition à l’abondance où tout le 
combat se résume à l’aune de biens 
que l’on aurait accumulés pendant 
son exercice. Du respect pour le bien 
public, cet homme qui nous a quittés, 
le 23 avril, à l’âge de 78 ans, l’avait 
quasiment chevillé au corps.

Homme public, André Obami Itou s’est 
mis au service de son pays dans l’esprit 
que commandait le militantisme qui 
l’eut forgé du temps de la révolution. 
Cela paraît ringard et paradoxal au-
jourd’hui d’évoquer la révolution, les 
temps ayant beaucoup changé. Pour-
tant, ce ne fut pas une lutte vaine, celle 
que la génération postindépendance, 
celle des Obami Itou, avait engagée 

contre le système néocolonial en place. 
Beaucoup d’enthousiasme avait accom-
pagné cet engagement, mais le cœur y 
était aussi au regard des sacrifices en-
durés par les révolutionnaires pendant 
ces années. Ce n’était pas le combat des 
gens du Nord contre ceux du Sud, ou 
celui des gens du Sud contre ceux du 
Nord, de l’Est ou de l’Ouest ; c’était une 
quête commune de bien-être qui vit les 
Congolais fédérer autour de l’idéal pa-
triotique de construire leur nation.

Evoquons ici, brièvement, les deux der-
nières sorties publiques d’André Obami 
Itou pour nous rappeler deux moments 
parmi tant d’autres de sa vie.

L’avant-dernière sortie a lieu, le 19 sep-
tembre 2017, au Palais des congrès. 
Après dix années passées à la tête du 
Sénat, il devait ce jour-là céder le té-
moin à son successeur, Pierre Ngolo. 
Les deux hommes se connaissent bien, 
puisqu’ils militent tous au sein d’une 
même formation politique, le Parti 
congolais du travail. Avions-nous sans 
doute appris que de temps en temps, 
les cérémonies de passation de service 
dans l’administration publique congo-
laise donnent lieu à des frictions entre 

le sortant et l’entrant. Ce ne fut pas le 
cas ici comme en témoigne cet extrait 
marquant du mot prononcé par André 
Obami Itou à cette occasion : « Je me 
sens comblé d’avoir accompli ma 
mission de parlementaire, et je suis 
heureux de vous transmettre le flam-
beau…Pleins succès dans la mission 
qui est désormais la vôtre ! ».

Il y avait de l’originalité dans cette 
séance de remise et reprise comme on 
dit sous d’autres cieux et Pierre Ngolo 
le rappela, à son tour, avec émotion. 
C’était, en effet, pour la première fois, 
constatait-il, que l’alternance à la pré-
sidence de la chambre haute du par-
lement congolais instituée en 1992 se 
déroulait entre le partant et son rem-
plaçant. Augustin Poignet, première 
personnalité à diriger le Sénat, n’avait 
pu vivre ces moments du fait des péri-
péties de la guerre du 5 juin 1997. Am-
broise Edouard Nouamazalay ne put 
non plus s’y accommoder puisqu’il est 
décédé en fonction, en 2007. L’orateur 
rappelait, enfin, qu’il resterait à l’école 
d’André Obami Itou auprès de qui il a 
beaucoup appris de la vie politique et 
de la vie tout court.

La dernière sortie publique d’André 
Obami Itou se déroule, le 2 février 
2018, à l’hôtel Ledger situé à quelques 
encablures de son domicile. Il avait 
souhaité honorer son élévation par le 
président de la République, Denis Sas-
sou N’Guesso, à la dignité de Grand of-
ficier dans l’Ordre du mérite congolais. 
Sur place, un parterre d’invités, d’amis, 
d’anciens collaborateurs au Sénat com-
plété par les membres de sa famille 
dont l’une de ses petites filles. Celle-ci 
avait remis à son pépé un bouquet de 
fleurs qu’elle accompagnait d’une petite 
consolation d’amour pour celui qui, ré-
citait-elle d’une voix retentissante, les 
couvrait depuis toujours de sa bienveil-
lante attention de grand-père.
 
Sur le revers gauche de son costume 
sombre bien taillé - le vieux s’habillait 
bien, il faut le dire- trônait sa médaille. 
Bien sûr qu’on peut aussi se rappeler le 
28 juin 2014, dans les jardins de l’hôtel 
Olympic Palace. Il présentait son ou-
vrage intitulé Pour un Sénat respon-
sable au Congo Brazzaville, paru chez 
l’Harmattan-Congo. Cet appel constant 
à la responsabilité a marqué la vie 
d’André Obami Itou.

 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

André Obami Itou ou le sens élevé du devoir 

Au total, quatorze dossiers ont été examinés, le 27 avril à Brazzaville, 
et douze ont reçu un avis favorable pour une intention 
d’investissements d’une valeur monétaire estimée à plus de deux cent 
soixante milliards de FCFA.  

Parmi les quatorze dossiers 
soumis à l’approbation de la 
commission d’investissements, 
tenue sous l’égide du direc-
teur de cabinet du ministre 
de l’Economie, de l’industrie 
et du portefeuille public, Jean 
Raymond Dirat, douze étaient 
nouveaux et deux en réexa-
men. À l’issue des travaux, le 
directeur de cabinet a indiqué: 
« Au total douze entreprises 
ont reçu l’avis favorable de la 
commission nationale d’in-

vestissements. Pour réaliser 
leurs activités, elles ont pro-
mis d’investir 260  407 168 
98 FCfA. Deux  dossiers de 
candidatures ont été recalés, 
parmi lesquels un dossier 
nouveau et un ancien ».
Ces entreprises soumission-
naires entendent investir, dans 
un premier temps, dans divers 
secteurs porteurs tels que ceux 
de l’industrie, l’agro-indus-
trie, les télécommunications, 
les transports et services ain-

si que bien d’autres domaines 
non négligeables, porteurs de 
richesse. « Ces entreprises 
dont les intentions d’inves-
tissements sont estimées en 
milliards contribueront, fort 
probablement, à la création 
de la richesse et de près de 
mille cinq cents emplois di-
rects. C’est quelque chose 
d’intéressant au moment où 
notre pays traverse une crise 
sans précédent », s’est réjoui, 
pour sa part, le conseiller éco-
nomique et du développement 
du ministre de l’Economie, 
Jean Anaclet Mampassi.
La dernière session de la 
Commission nationale d’in-
vestissements a eu lieu le 22 
décembre 2017. Quarante 
dossiers avaient été examinés 
à l’occasion, dont trente-cinq 
agréés et deux rejetés.  Rap-
pelons que cette commission 
est un organe d’exécution de la 
politique du gouvernement en 
matière de promotion des in-
vestissements. Elle a pour mis-
sion principale d’examiner les 
demandes d’agrément sollicité 
par les entreprises et d’accor-
der à celles agréées des avan-
tages particuliers prévus dans 
la charte des investissements.

Firmin Oyé

Le tout premier directeur général 
du développement de l’économie 
numérique a été investi, le 27 
avril, par le ministre de tutelle, 
Léon Juste Ibombo. Sa mission 
est d’accroître et diversifier les 
usages du numérique en 
République du Congo.    

Les défis qui attendent le nouveau 
promu sont énormes, puisque la di-
rection générale du développement 
de l’économie numérique n’existait 
pas dans la nomenclature de ce 
département, avant la publication 
du décret n°2018-112 du 21 mars 
2018,  instituant cet organe tech-
nique. Guy-Roland Ntsimba aura, 
entre autres, missions de participer 
à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de la politique nationale de dévelop-
pement de l’économie numérique; 
de mettre en œuvre des stratégies 
et des plans d’action pour le déve-
loppement de l’environnement nu-
mérique; promouvoir et vulgariser 
l’utilisation des techniques de l’in-

formation et de la communication 
et d’accès et du service universel.
A ces missions s’ajoutent la res-
ponsabilité de proposer les stra-
tégies pour favoriser l’inclusion 
numérique; de promouvoir la gou-
vernance internet et les politiques 
ainsi que des principes tarifaires 
des services ; de favoriser le dé-
veloppement de technopole et 
le développement de l’incubateur 
d’entreprise. « C’est une ambition 
forte et une feuille de route pour 
notre département ministériel », 
a précisé le ministre des Postes, des 
télécommunications et de l’économie 
numérique, Léon Juste Ibombo, peu 
avant le serment d’intronisation.
Nommé le 5 avril, Guy Roland Nt-
simba est juriste de formation, ti-
tulaire d’un master en cyberespace 
africain. Il a rejoint le ministère, en 
janvier 2008, où il a occupé les fonc-
tions de conseiller administratif et 
juridique, celles de conseiller aux 
nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication et 
de directeur des nouvelles techno-
logies.
Ses premiers mots ont été rassu-
rants, disant mesurer l’ampleur de 
la tâche qui l’attend. « Les condi-
tions sont réunies pour faire 
du Congo une véritable société 
d’information et du savoir. Vous 
pouvez compter sur mon sens de 
responsabilité et mon abnégation 
au travail pour atteindre ces ob-
jectifs fixés », a-t- il déclaré devant 
des collaborateurs et la presse.

Fiacre Kombo

Guy Roland Ntsimba 

NUMÉRIQUE

Guy-Roland Ntsimba 
installé dans ses fonctions

Les membres de la Commission pendant les travaux/Adiac

COMMISSION NATIONALE DES INVESTISSEMENTS

Douze entreprises arrachent leur 
agrément à la première session 2018
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Des articles ménagers essentiels 
tels que des ustensiles de cuisine 
ainsi que des couvertures, abris 
communautaires et autres ont 
été offerts aux déplacés, le 25 
avril, par la délégation de 
l’agence onusienne, sous la 
conduite d’Assouan Gbesso, 
chargé du programme de cette 
agence à Brazzaville.                

Financée à trois millions de dollars 
américains, soit un milliard cinq 
cents millions de francs CFA par 
le gouvernement chinois, l’aide 
apportée aux sinistrés s’en suivra 
pendant plusieurs jours et cou-
vrira d’autres sites car la ville de 
Nkayi compte, à elle seule, trois 
mille six déplacés à raison de deux 
mille cent quatorze ménages.
La distribution fait suite à un appel 
à la solidarité lancé par le gouver-
nement du Congo, au terme d’une 
évaluation de l’action humanitaire 
dans le département du Pool réali-
sée en novembre 2016, avec la col-
laboration des agences du système 
des Nations unies.
Dans la Bouenza, les déplacés du 
Pool ont intégré facilement les 
familles grâce au voisinage de ces 
deux départements. Ainsi donc, 
l’administrateur en charge du pro-
gramme du Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) à Brazzaville s’est félicité 
de cette cohabitation ainsi que de 
l’appui multisectoriel du gouver-

nement congolais et des autres 
partenaires. « La distribution va 
continuer dans d’autres locali-
tés. Les abris communautaires 
vont rester ici après le départ 
des familles déplacées, la popu-
lation de Nkayi en bénéficiera 
suite à son hospitalité », a décla-
ré Assouan Gbesso.

La réception du matériel et l’en-
tame du processus de retour des 
familles déplacées du Pool dans 
leur milieu d’origine ont été for-
tement saluées. Dans la liesse, 
femmes et jeunes déplacés ont 
entonné des chansons dans leur 
dialecte dont le refrain, indiquait 
: « Chérissons la paix pour re-

tourner dans nos villages… ».
Le président communal des dépla-
cés du Pool à Nkayi, Wilfrid Kiame-
lo, a appuyé dans une allocution de 
circonstance : « Le retour dans 
nos milieux de vie quotidienne 
est l’une des solutions durables à 
la situation du Pool. Privilégier 
la situation des déplacés du Pool 

dans la Bouenza fait appel à la 
solidarité à l’égard des victimes. 
Nous remercions la Chine. Le 
besoin est grand, les autres dons 
seront la bienvenue ».
Par ailleurs, l’administrateur-maire 
de Nkayi, Gaston Mampassi, a loué 
cette action humanitaire qui se 
déroule dans un élan de paix pour 
la population du Pool. « Nous sa-
luons les efforts du chef de l’Etat 
pour la paix retrouvée. Ces ef-
forts ont conduit à la signature, 
le 23 décembre 2017 à Kinka-
la, de l’accord de cessation des 
hostilités avec le mouvement de 
résistance du pasteur Ntoumi 
», a-t-il indiqué. Il s’est également 
réjoui en soulignant la réouverture 
des axes routiers du département 
du Pool à la libre circulation des 
personnes et des biens, ainsi que 
l’action caritative de la République 
Populaire de Chine.
« Ce geste humaniste en faveur 
des déplacés du Pool vient une 
fois de plus renforcer les liens 
séculaires de la coopération si-
no-congolaise », a commenté l’ad-
ministrateur-maire de Nkayi.
Rappelons que le HCR avait enta-
mé, le 21 octobre 2017 à Kinkala, 
une campagne de distribution des 
produits non alimentaires au profit 
des sinistrés du département en 
vue d’accompagner les initiatives 
engagées par le gouvernement.

Fortuné Ibara

ACTION HUMANITAIRE

Le HCR assiste les sinistrés du Pool à Nkayi

Une femme déplacée recevant son kit de produits non-alimentaires (Adiac)
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Le commandant Bonaventure Abéna, le sergent Kevin Pacôme Talani 
Bantsimba et le soldat de première classe Paterne Ngouala, tous membres du 
contingent de la Mission internationale de soutien à la Centrafrique (Misca), 
ont été reconnus coupables d’avoir capturé puis assassiné douze 
combattants anti-balaka à Boali, une localité proche de Bangui.  

Le verdict est tombé le 26 avril, 
à l’issue d’un procès de deux 
jours. C’est l’Etat congolais qui 
a porté plainte, conformément 
aux conventions en vigueur. 
L’audience y relative a été pré-
sidée par le président de la Cour 
d’appel de Brazzaville, Christian 
Oba, du ministère public et du 
collège des avocats des accusés, 
selon la loi.
Le crime a été commis le 24 mars 
2014 à Boali, une localité située 
à 80 km de la capitale centrafri-
caine, Bangui. Dans cette ville, 
il était affecté un contingent 
de cent quatre-vingt-seize mi-
litaires, pour s’interposer entre 
les deux fractions rebelles en 
présence, les anti-balaka d’obé-
dience chrétienne et les Séléka 
d’origine musulmane.
Ce jour-là, d’après l’acte d’ac-

cusation et le témoignage fait 
par le commandant Abéna, ca-
pitaine à l’époque des faits et 
commandant du bataillon, il 
était 14 h, lorsqu’une soixan-
taine de combattants anti-bala-
ka a lancé un assaut sur la ville, 
dans l’objectif d’exterminer la 
communauté musulmane Sélé-
ka réfugiée dans l’église catho-
lique de la localité.
Dans sa mission de protection 
et de prévention du génocide, le 
contingent congolais s’est inter-
posé. De violents affrontements 
se sont ensuite éclatés, au cours 
desquels un militaire congolais 
a succombé et deux autres bles-
sés. Plus dynamiques et opéra-
tionnels, les militaires congolais 
ont réussi à contenir l’assaut et 
capturé quelques-uns de ces 
guerriers anti-balaka. « Nous 

les avions poursuivis jusqu’à 
leur dernier retranchement 
et réussi à capturer douze 
d’entre eux, parmi lesquels 
quatre femmes, un adolescent 
et un réputé combattant Sélé-
ka surnommé ‘’Général douze 
puissances’’. Nous les avions 
menottés et conduits à notre 
base. Ils ont été ensuite exécu-
tés sur ordre de la sous-préfet 
de Boali et enterrés mais pas 
par nous », a relaté le comman-

dant Abéna devant les juges.
Ayant pris connaissance de 
ces faits qu’elle a estimés être 
constitutifs de crime de guerre, 
la Cour a requis une peine com-
mune de trois ans d’emprison-
nement ferme à ces militaires 
mais ils bénéficient des circons-
tances atténuantes.
« Ils ont commis les crimes de 
guerre en donnant volontai-
rement la mort aux victimes, 
alors qu’elles étaient déjà dé-

sarmées. Par ces motifs, sta-
tuant publiquement et contra-
dictoirement en matière 
criminelle en premier et der-
nier ressort, la Cour déclare 
ces accusés coupables des faits 
mis à leur charge. En répres-
sion, faisant application de 
la loi, elle les condamne à la 
peine de trois ans d’empri-
sonnement ferme, sans sur-
sis, et confirme les mandats 
de dépôt requis contre eux », 
précise la sentence prononcée 
par le président de la Cour d’ap-
pel, Christian Oba.
En dernier ressort, la Cour a 
accordé aux condamnés la pos-
sibilité de pourvoir en cassation 
au cas où ils ne seraient pas sa-
tisfaits de l’arrêt qui a été rendu. 
Ayant déjà passé plus de deux 
ans en détention, les trois mili-
taires condamnés n’auront plus 
qu’à purger les quelques cinq 
mois qui restent afin de couvrir 
la totalité de la peine et recou-
vrir définitivement leur liberté.

Firmin Oyé

JUSTICE

Trois soldats congolais condamnés à trois ans  
de prison pour crime de guerre en Centrafrique

Les trois miliaires condamnés devant la barre/Photo Adiac

La Jeune chambre internationale (JCI) a signé, le 26 avril à Brazzaville, 
des accords de partenariat avec l’association Lisanga 242 et Harris 
Oyo fondation (HOF) afin de permettre aux jeunes désoeuvrés de se 
prendre en charge.  

Le partenariat entre la JCI et 
Lisanga 242 concerne les do-
maines de la formation quali-
fiante et de sensibilisation. En 
effet, Lisanga 242 bénéficiera, 
à en croire son secrétaire géné-
ral, Ulrich Mickya,  de l’expertise 
de la JCI qui dispose de compé-
tences et de cadres chevronnés 
en la matière. « Notre organisa-
tion a fait de la formation qua-
lifiante son cheval de bataille. 
Nous sommes arrivés à une 
phase où nous allons installer 
nos bureaux départementaux, 
nous aurons donc plus d’adhé-
rents dans notre association. 
C’est pourquoi nous avons 
jugé opportun aujourd’hui de 
signer un partenariat avec la 
JCI », a expliqué Ulrich Mickya.
Selon lui, au moment où l’on parle 
de l’environnement, il est néces-
saire de sensibiliser et former la 
jeunesse congolaise sur cette 
thématique afin qu’elle soit qua-
lifiée dans les petits métiers. Le 
but étant, a-t-il souligné, de per-
mettre aux jeunes de se prendre 
en charge, conformément à la vi-
sion de Lisanga 242 de constituer 
une jeunesse au rendez-vous de 
sa destinée. Ainsi, après la signa-
ture du protocole d’accord, les 
deux parties vont élaborer un 
programme par rapport au plan 

d’actions de Lisanga 242 avant 
de sélectionner les bénéficiaires.
Rappelant les objectifs de son or-
ganisation créée, il y a trois ans, 
la directrice de HOF, Cécilia Oyo, 
a indiqué que leur engagement 
s’est parfois heurté à des rejets 
mais cela n’a pas freiné leur élan 
d’aider les plus démunis à tra-
vers des actions sociales. « Au-
jourd’hui 26 avril 2018, la JCI 
Congo et la HOF vont s’engager 
à collaborer dans le cadre de 
projets et programmes divers 

au profit de leurs membres et 
des communautés du Congo. 
Nous en sommes hautement 
honorés. Je suis convaincue 
que ce partenariat sera béné-
fique pour nos deux amitiés », 
a indiqué Cécilia Oyo qui a pa-
raphé le document.
Le président de la JCI Congo, 
Wicksteed Hermann Ngankou, 
a, quant à lui, rappelé que ces 
partenariats s’inscrivaient dans 
le cadre des valeurs que prône 
sa structure: fraternité humaine, 
service à l’humanité, notamment 
les questions de formation ou 
d’actions d’impact dans les com-
munautés. « C’est un partena-

riat, cela veut dire que le JCI et 
ces deux organisations se sont 
associés autour d’un certain 
nombre de termes de référence 
pour arriver à un objectif com-
mun recherché. Pour notre 
cas, nous sommes conscients 
que seule nous n’avons pas la 
prétention d’être les seuls ca-
pables à poser des actions po-
sitives dans nos communau-
tés. C’est pour cela, nous avons 
averti qu’il faut se rallier à 
d’autres organisations qui 
partagent les mêmes valeurs 
que nous pour qu’ensemble 
nous arrivions à solutionner 
les problèmes de nos commu-

nautés », a-t-il expliqué.
D’après lui, si ces deux organi-
sations ont choisi la JCI, c’est 
parce qu’elle est très organisée 
et dispose d’une université ainsi 
que d’une gamme de formateurs 
devant être mises à leur dispo-
sition pour essayer de réduire 
tant soit peu les coûts inhérents 
aux formations. De son côté, la 
JCI pourrait bénéficier de l’ac-
compagnement de ces deux 
organisations dans certaines ac-
tivités communautaires. « Notre 
contribution, c’est d’abord la 
formation. Nous allons ac-
compagner Lisanga 242 à dis-
penser des formations qu’ils 
voudront, de l’expertise qu’ils 
voudront de la JCI. En ce sens-
là, il peut entièrement compter 
sur JCI Congo parce que nous 
avons des formateurs qui sont 
hors du pays qui peuvent ve-
nir nous accompagner. Il y a 
aussi le problème de dévelop-
pement des projets pour le bé-
néfice de nos communautés », 
a assuré  Wicksteed Hermann 
Ngankou.
Rappelons qu’au Congo, la JCI 
compte six organisations locales 
dont quatre à Pointe-Noire et 
deux à Brazzaville. D’autres orga-
nisations locales sont en création à 
travers le pays : Oyo, Pointe-Noire, 
Nkayi et Brazzaville. Elle s’appuie 
sur quatre domaines d’opportu-
nités : international, communau-
taire, individuel et affaire.

Parfait Wilfried Douniama

FORMATION QUALIFIANTE 

Des ONG congolaises se coalisent pour aider les jeunes 

Photo de famille
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Une équipe de la structure a posé 
ses valises, les 27 et 28 avril, au 
terminus de Mikalou, dans le 6e 
arrondissement de Brazzaville, 
Talangaï, où elle accueillait de 8 h 
à 17 h des potentiels donneurs 
bénévoles.  

Après le marché Total, dans le 2e 
arrondissement Bacongo, le Centre 
national de transfusion sanguine 
(CNTS) poursuit l’opération de 
collecte des poches de sang en mi-
lieu public. Le but étant de rendre 
disponibles les produits sanguins 
dans les hôpitaux du pays. En ef-
fet, au terminus de Mikalou, quatre 
tentes ont été érigées pour la circons-
tance pour l’accueil, la consultation 
des volontaires, le prélèvement et la 
collation après le don de sang. Afin 
d’attirer l’attention des passants et 
des curieux, des chansons religieuses 
retentissaient, des équipes utilisaient 
les mégaphones pour la sensibilisa-
tion et même des conducteurs de bus 
roulaient au ralenti pour se faire une 
idée.
Pasteur dans une église de la place, 
Sali Obenzelé s’est dit attiré par le 
fait que donner du sang, c’est sau-
ver des vies. « Un jour j’étais à 
l’hôpital avec mon frère qui avait 
un problème de sang, nous avons 
tourné partout pour en chercher 
mais en vain. Quand j’ai enten-
du cela, vraiment j’étais touché, 

cela m’a poussé de donner de 
mon sang pour sauver aussi des 
vies, parce qu’il y a beaucoup 
de gens qui sont dans le besoin 
dans les hôpitaux », se souvient-il 
encore, estimant que ce geste al-
truiste est une façon pour lui de 
rendre service à ses bien-aimés.
Selon ce religieux, c’est pour la 

première fois qu’il fait publique-
ment un don de sang. Autrement 
dit, c’est à l’hôpital, lorsqu’un 
bien-aimé a un problème. « Pour 
ceux qui hésitent encore, si on 
a vraiment un bon cœur, on ne 
peut pas s’empêcher de sauver la 
vie des autres. Nous sommes des 
hommes, peut-être que demain 

j’aurai aussi besoin du sang », 
a-t-il conseillé.

Atteindre 100% de donneurs 

bénévoles d’ici à 2020

Du côté des initiateurs de la dé-
marche, l’on estime que le CNTS 
est l’établissement de référence en 
la matière et devrait fournir des pro-

duits sanguins dans les différents 
hôpitaux du pays.  « C’est pour cela 
que nous avons pensé aller plus 
près de la population pour avoir 
plus de donneurs bénévoles, 
parce que lorsque nous regardons 
nos statistiques, nous ne sommes 
qu’à 40% de donneurs bénévoles 
à ce jour. Or, l’objectif de l’OMS est 
d’arriver à 100% de donneurs bé-
névoles d’ici à 2020 », a indiqué la 
directrice du Centre interdéparte-
mental de transfusion sanguine de 
Brazzaville, le Dr Geneviève Mban-
zoulou-Boukatou.
L’objectif de la collecte de sang au 
rond-point de Mikalou est d’atteindre 
deux cents poches. Pour la première 
journée, l’accent a été beaucoup mis 
sur la sensibilisation, en expliquant 
aux gens la philosophie de la cam-
pagne et l’importance du don de 
sang. « A ceux qui hésitent, je vais 
dire que le problème de la transfu-
sion peut arriver à tout le monde. 
Aujourd’hui, si tu commences déjà 
par donner, c’est une façon de ga-
rantir déjà ton sang, puisque le 
jour que tu seras en difficulté, il 
n’y aura plus de problèmes. Donc, 
tout homme, toute femme âgés 
entre 18 et 60 ans peut donner du 
sang quand il se sent en bonne 
santé », a invité le Dr Geneviève 
Mbanzoulou-Boukatou.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

Le CNTS poursuit sa politique de collecte de sang dans les milieux publics

Des volontaires faisant un don de sang/Adiac

La dotation remise par le ministre de l’Intérieur et de la 
décentralisation, Raymond Zéphirin Mboulou, s’inscrit dans le cadre 
du maillage du territoire national en matériel roulant opérationnel 
comme prescrit par le gouvernement.  

Le don offert  en présence du commandement de la po-
lice est composé de véhicules anti-incendie et ceux de 
secours, notamment des ambulances médicalisées et 
des véhicules de liaison.
A l’endroit des bénéficiaires, Raymond Zéphirin MBou-
lou a déclaré : « Le gouvernement de la République, 
malgré les difficultés que nous avons aujourd’hui et, 
avec votre aide, avec aussi le concours de quelques 
citoyens, a fait un effort pour continuer à exercer 
cette option et continuer à travailler pour assurer 
la sécurité de sa population ». Et d’ajouter : « Je de-
mande comme toujours que la direction générale de 
la sécurité civile en fasse bon usage ». Réceptionnant 
le matériel, le directeur général de la sécurité civile, le 
général de police de première classe Albert Ngoto, s’est 
exprimé en ces termes : « Si le ministre nous l’a don-
né c’est pour l’étendre sur tout le territoire national 
dans les départements qui ne sont pas encore pour-
vus. Nous avons toujours dit que lorsque quelqu’un a 
un pépin chez lui, tard dans la nuit, il peut appeler 
le 118 ; s’il n’y a pas d’aléas de la communication, 
nos ambulances viennent vers la personne pour la 
secourir ».
Signalons qu’avec l’ouverture de nouvelles directions dé-
partementales, il s’agit là d’un pas de plus dans le cadre 
de la mise en œuvre de la sécurité civile de proximité.

 Guillaume Ondzé

SÉCURITÉ CIVILE

La direction générale 
reçoit une vingtaine  
de véhicules

La session ordinaire ouverte le 28 avril constitue une grande première 
depuis près de cinquante ans d’existence de la structure.                    

Les travaux se sont ouverts 
sous la direction de Jean Roger 
Innocent Mallanda, président 
du conseil départemental de la 
Croix-Rouge congolaise de Braz-
zaville, en présence du président 
national, Christian Sédar Ndinga. 
Les volontaires et cadres de la 
Croix-Rouge congolaise qui part-
cipent à cette session examine-
ront les dossiers de leur structure 
et feront la synthèse des activités 
afin de doter le conseil d’outils né-
cessaires pour un meilleur fonc-
tionnement.
Sollicitant la participation de 

tous les membres aux travaux, 
Jean Roger Innocent Mallanda 
a indiqué : « Dans cette démar-
cation, l’action globale doit 
être consolidée, soutenue et 
concertée. Le présent conseil 
doit s’investir pleinement en 
vue de continuer à imprimer 
un nouveau rythme de gestion 
de la société nationale ».  Sédar 
Christian Ndinga a expliqué, pour 
sa part, que le processus global de 
concertation a commencé avec 
des conseils départementaux sur 
l’ensemble du pays. Ces conseils, 
a-t-il ajouté, se poursuivront avec 

le conseil national de gouver-
nance, une instance de délibéra-
tion nationale en vue d’organiser 
des assemblées départementales, 
des réunions statutaires ainsi que 
des confrontations dans tous les 
départements sur la base des 
documents qui seront venus du 
siège national.
Tous ces travaux visent à orga-
niser l’assemblée nationale qui 
permettra aux délégués des dé-
partements d’évaluer le fonction-
nement de la société nationale 
et de tenir les élections pour le 
renouvellement des mandats 
des différents responsables de la 
Croix-Rouge congolaise.  

 Lydie Gisèle Oko

Les membres du conseil départemental à l’ouverture de la session ordinaire( Adiac) 

CROIX-ROUGE CONGOLAISE

Le conseil départemental de Brazzaville 
se réunit pour la première fois
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La rencontre va réunir environ deux cents pays, ce 30 avril en 
Allemagne, en vue de graver ce texte dans le marbre. Il s’agit d’une 
première étape d’une année cruciale dans la lutte contre le 
dérèglement climatique, malgré la réticence affichée des Etats-Unis.  

L’accord de Paris, rappelons-le, 
vise à contenir le réchauffe-
ment mondial sous les 2°C, 
voire 1,5°C, par rapport à l’ère 
préindustrielle. Malheureuse-
ment, les engagements de ré-
duction d’émissions de gaz à ef-
fet de serre pris jusqu’à présent 
par les Etats signataires condui-
raient à un monde à +3°C. Or, 
selon un projet de rapport du 
Groupe des experts climat des 
Nations unies (Giec), dans les 
conditions actuelles, le monde 
atteindrait déjà +1,5°C, d’ici à 
2040. Ce qui, d’après eux, est 
« extrêmement improbable » 
de ne pas dépasser 1,5°C sans 
transformations drastiques et 
immédiates.
Eviter un réchauffement hors 
contrôle s’avère nécessaire, 
puisque les trois dernières an-
nées ont été les plus chaudes 
jamais enregistrées. Etant 
donné que les émissions de 
gaz carbonique (CO2) sont re-
parties à la hausse en 2017, les 
appels à agir plus vite et plus 
radicalement ne cessent de 
se multiplier, à quelques mois 
de la 24e conférence climat 
de l’ONU (COP24), au mois 
de décembre, en Pologne, qui 
permettra d’évaluer la volonté 
politique des Etats à s’engager 
davantage dans la lutte contre 
le dérèglement climatique.
Pour David Waskow, expert 
au World Resources Institute, 

« 2018 est une année clé pour 
faire avancer l’action clima-
tique », et « le moment le plus 
critique » depuis que la COP21 
a donné naissance à l’accord 
de Paris en 2015. « Un succès 
dépendra d’un accord ou 
non des Etats sur un mode 
d’emploi musclé de l’accord 
de Paris, et de leur volonté à 
rehausser leurs engagements 
nationaux d’ici à 2020 », a-t-il 
insisté.
Dans le cadre de sa mise en 
œuvre, l’accord prévoit un pre-
mier bilan mondial en 2023, 
mais la communauté interna-
tionale a déjà lancé un dialogue 
pour encourager les Etats à 
présenter d’ici à 2020 des en-
gagements révisés. Baptisé 
« Talanoa », ce processus sera 
officiellement lancé pendant la 
réunion de Bonn, prévue pour 
deux semaines.
Les regards sont actuellement 
vers la Chine, principal émet-
teur de CO2, mais aussi vers 
l’ensemble des pays dévelop-
pés, en particulier l’Union eu-
ropéenne, puisque les Etats-
Unis avaient déjà annoncé leur 
retrait de l’accord de Paris. 
C’est pour cela que plusieurs 
capitales européennes ont, ces 
derniers temps, appeler les 
Vingt-sept, à rehausser leurs 
ambitions, voire à poser l’objec-
tif de neutralité carbone pour 
2050. Elles ont également rap-

pelé aux pays du Nord leur pro-
messe de porter à 100 milliards 
d’euros par an d’ici 2020 leur 
aide aux politiques climatiques 
de ceux du Sud.
« Il est frustrant d’entendre 

certains pays développés cé-
lébrer leur leadership sur le 
climat alors qu’ils ne sont pas 
à la hauteur des engagements 
modestes annoncés au fil des 
années », a dénoncé le ministre 
de l’Environnement des Mal-
dives, Thoriq Ibrahim, qui pré-

side le groupe des petites îles 
(Aosis). « Jusqu’à ce que les 
pays développés joignent le 
geste à la parole, notre survie 
sera menacée », a-t-il souligné.
Parmi les points de friction des 

négociations sur les règles d’ap-
plication de l’accord de Paris, fi-
gurent les tensions récurrentes 
entre pays riches et pauvres, 
qui pourraient revenir à Bonn.
Malgré cela, l’on espère que ces 
tensions seront résolues d’ici 
à la fin de l’année, pour per-

mettre l’application du traité en 
2020. Il s’agira notamment d’ap-
pliquer des règles en matière de 
« transparence », c’est-à-dire la 
façon dont les Etats rendent 
compte de leurs actions, de 
leurs financements, de leurs 
résultats. Et le degré de flexi-
bilité qui sera accordé aux pays 
les plus pauvres focalise les dis-
cussions. Après Bonn, d’autres 
événements diplomatiques im-
portants sont prévus avant la 
COP24. Ce sont, entre autres, 
le G7 en juin, la publication du 
rapport du Giec à l’automne, 
et un sommet organisé par le 
gouverneur de Californie, en 
septembre.

Nestor N’Gampoula
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Les électeurs ont été officiellement convoqués par le gouvernement à 
la date butoir pour choisir leur président, a-t-on appris de source 
gouvernementale.  

« Le gouvernement malien 
a convoqué le corps électo-
ral pour le scrutin prési-
dentiel du 29 juillet », selon 
un communiqué du Conseil 
des ministres. La campagne 
électorale du premier tour 
sera « ouverte le samedi 7 
juillet 2018 à zéro heure » et 
sera « close le vendredi 27 juil-
let 2018 à minuit », précise la 
source, ajoutant que si un se-
cond tour est nécessaire, il se 
tiendra le 12 août.
En rapport avec ce scrutin, 
le président malien, Ibrahim 
Boubacar Keïta, et son Pre-

mier ministre, Soumeylou 
Boubeye Maïga, assurent, 
depuis plusieurs mois, que le 
vote se déroulera à la date pré-
vue, malgré les reports suc-
cessifs pour les précédentes 
élections programmées de-
puis 2013. Ils justifient ceux-ci 
par la menace djihadiste tou-
jours en cours dans le pays. 
La date de la présidentielle 
est fixée après l’approbation, 
le 23 avril, par l’Assemblée 
nationale avec cent-neuf voix 
pour et trente-cinq contre, 
de la déclaration de politique 
générale du Premier ministre. 

Et même si l’actuel chef de 
l’Etat malien n’a pas encore 
annoncé sa candidature à ce 
scrutin, une centaine d’asso-
ciations de la majorité a d’ores 
et déjà apporté son soutien à 

celle-ci. Du côté de l’opposi-
tion, une dizaine de candidats 
s’est lancée dans la course en 
dénonçant la « mauvaise gou-
vernance » du pays.
S’agissant des élections ré-
gionales déjà reportées de 
décembre à avril, elles ont de 

nouveau été repoussées, du 
mois de mars à la fin de l’an-
née. Quant aux élections mu-
nicipales, différées à plusieurs 
reprises, elles n’ont pu se tenir 
qu’en novembre 2016 sur une 

partie seulement du territoire, 
en raison des violences dans 
le nord et le centre du pays.
Notons, pour rappel, que le 
nord du Mali était tombé en 
mars-avril 2012 sous la coupe 
de groupes djihadistes liés à 
Al-Qaïda. Chassés et disper-

sés par une opération mili-
taire lancée en janvier 2013, 
à l’initiative de la France, ces 
groupes se sont reconstitués 
et attaquent régulièrement les 
forces maliennes, françaises et 
de l’ONU (Minusma). Ces vio-
lences se poursuivent malgré 
la signature en mai-juin d’un 
accord de paix entre le gou-
vernement et les djihadistes. 
Et depuis 2015, ces attaques 
se sont étendues au centre 
et au sud du Mali. Le phéno-
mène déborde sur les pays 
voisins, en particulier le Bur-
kina Faso et le Niger, prouvant 
que des zones entières du Mali 
échappent encore au contrôle 
de toutes les forces déployées 
sur le terrain.

N. N’G.

MALI 

L’élection présidentielle fixée au 29 juillet

CLIMAT

Des négociations à Bonn pour avancer vers la mise 
en œuvre de l’accord de Paris

« 2018 est une année clé pour faire 

avancer l’action climatique »

« Le gouvernement malien a convoqué 
le corps électoral pour le scrutin 

présidentiel du 29 juillet »,
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La lutte contre la corruption en Afrique a été lente et ardue ces dix 
dernières années mais le continent a déployé beaucoup d’efforts pour 
réduire le fléau, a affirmé l’ancien président de la Banque africaine de 
développement (BAD), en marge de l’Ibrahim Governance week-end, 
événement phare que la Fondation Mo Ibrahim organise chaque année 
dans différents pays africains afin de discuter des problèmes majeurs 
sur le continent. Il a expliqué que plusieurs pays africains ont établi des 
institutions nationales de lutte contre la corruption. 
D’après Donald Kaberuka, la corruption est principalement concentrée 
sur les ressources africaines comme le pétrole et le gaz, les marchés pu-
blics et les finances publiques, dont l’impact sur l’Afrique est très élevé. 
L’ancien patron de la BAD a souligné que lutter contre la corruption 
de manière stratégique et durable est vital et constitue une priorité ur-
gente pour le développement du continent. La Fondation Mo Ibrahim 
estime que la corruption coûte à l’Afrique plus de 148 milliards de dol-
lars par an, ce qui équivaut à 50% des recettes fiscales du continent et 
à 25% de son produit intérieur brut. 
L’Ibrahim Governance week-end 2018, qui s’est déroulé du 27 au 29 
avril, à Kigali, a  réuni d’éminents dirigeants politiques et économiques 
africains, des représentants de la société civile, des institutions multi-
latérales et régionales ainsi que les principaux partenaires internatio-
naux de l’Afrique. 
   Créée en 2006 par le milliardaire anglo-soudanais et entrepreneur 
dans le domaine des télécommunications Mohammed «Mo» Ibrahim, la 
Fondation Mo Ibrahim se fixe la mission d’aider à améliorer la gouver-
nance de l’Afrique. 

La mission de la délégation dans le pays est de 
préparer la planification de la zone spéciale d’éco-
nomie maritime, a annoncé le 28 avril, le ministre 
cap-verdien de l’Economie maritime, José Gon-
çalves. 
Lors d’une conférence de presse, José Gonçalves 
a souhaité que tout soit prêt en septembre pour 
la mise en oeuvre du projet qui devrait couvrir le 
chantier naval, le port, la raffinerie et le tourisme. 
Le ministre a ajouté que l’aéroport international 

Cesaria Evora, situé sur l’île de Sao Vicente, pour-
rait également bénéficier du projet. 
Le secrétaire d’Etat adjoint à l’Economie mari-
time, Paulo Veiga, a précisé à cette occasion que 
les experts chinois élaboreraient un plan portant 
notamment sur les infrastructures routières et 
sanitaires. 
L’équipe chinoise comprend dix-sept experts, 
représentant de grandes entreprises de ce pays 
asiatique. 

Le chef de la diplomatie amé-
ricaine, Mike Pompeo (notre 
photo), a été accueilli par son 
homologue saoudien Adel ben 
Ahmed al-Jubeir à son arrivée 
à l’aéroport international du roi 
Khaled, le 28 avril dans la soi-
rée. «L’Arabie saoudite joue 
un rôle de premier plan dans 
les efforts pour un avenir pa-
cifique et prospère dans la 
région. Un partenarait amé-
ricano-saoudien fort est es-

sentiel pour ces efforts», a dé-
claré, le 28 avril, la porte-parole 
du département d’Etat améri-
cain, Heather Nauert, dans un 
tweet.
Les deux pays coopèrent dans 
divers secteurs, y compris des 
accords commerciaux et déve-
loppent une coopération étroite 
dans la lutte contre le terro-
risme et l’extrémisme dans le 
monde ainsi qu’au Moyen-
Orient en particulier.

Xinhua

Les produits sanguins manquent dans les structures sanitaires du pays, alors que ce qui est disponible fait 
souvent l’objet de spéculation et de pratiques illicites. 

Pour inverser la tendance, les 
autorités nationales et médi-
cales misent sur la sensibilisa-
tion et un élan de solidarité.  Le 
26 avril, le ministre tchadien de 
la Santé publique, Aziz Maha-
mat Saleh, a lancé dans la capi-
tale la campagne nationale de 
don volontaire de sang. Cette 
campagne qui durera une année 
sera organisée dans toutes les 
régions du pays. 
Après avoir montré lui-même 
l’exemple en donnant de son 
sang, le ministre de la Santé a 
exhorté tous les départements 
ministériels et la population 
tchadienne à se mobiliser pour 
faire «cet acte de solidarité qui 
permet de sauver des vies». 
Il a déploré les pratiques des 
Tchadiens de n’y recourir qu’en 
cas d’urgence et uniquement à 
des proches ayant du sang com-
patible pour sauver les membres 
de leurs familles. «Cela peut 
être simple à N’Djamena, 
mais dans les provinces, je 
vous assure que c’est une 
chose très compliquée. C’est 
la raison pour laquelle il faut 
mettre tout un système, aussi 
bien à N’Djamena que dans 
toutes les régions pour que 
le sang soit disponible. La 
banque de sang est une néces-
sité», a-t-il expliqué. 
Sur les centres de l’ancienne 
«Banque du sang» créée en 

1972, un Centre national de 
transfusion sanguine (CNTS) 
a été créé il y a six ans, logé 
dans un bâtiment situé dans 
l’enceinte de l’Hôpital général 
de référence nationale, la plus 
grande structure sanitaire de 
N’Djamena. Malgré les moyens 
techniques importants mis en 
oeuvre, le Centre est peu fré-
quenté et a du mal à assurer 

son rôle d’intermédiaire entre 
les malades et les personnes 
en bonne santé par manque de 
donneurs volontaires. 
Selon les chiffres officiels, au-
jourd’hui, le taux des dons vo-
lontaires n’est que de 14% dans 
la capitale du Tchad et de 5% 
pour tout le pays. 
«Au niveau du CNTS, nous 
avons des problèmes d’appro-
visionnement en sang, parce 

que la demande est très élevée 
par rapport à l’offre. Et cela 
est dû surtout au fait qu’il n’y 
a pas assez de sensibilisation 
de la population à l’impor-
tance du don de sang. Cette 
campagne aidera à éliminer 
des préjugés et tout ce qui 
constitue un frein au don de 
sang», a estimé le Dr Soureya 
Zakaria, directrice adjointe du 

CNTS. 
L’un de ces préjugés répandus 
au Tchad est qu’on peut tomber 
malade en donnant de son sang. 
Le manque de sensibilisation et 
la persistance de ce préjugé se 
combinent à la réticence liée 
aux tests de dépistage qui pré-
cèdent les prélèvements. En 
effet, de nombreux donneurs 
craignent de se découvrir por-
teurs d’une maladie comme le 

VIH, l’hépatite ou la syphilis en 
soumettant leur sang aux exa-
mens de précaution. 
Les centres hospitaliers du 
Tchad manquent ainsi cruel-
lement de sang. La demande 
du précieux liquide est large-
ment supérieure à l’offre et les 
centres de transfusion doivent 
relever le double défi de fournir 
aux hôpitaux du sang en quanti-
té suffisante tout en assurant sa 
qualité et sa sécurité. 
«Dans nos hôpitaux des pra-
tiques peu catholiques et peu 
mahométanes courent les cou-
loirs de l’impunité. Des pra-
tiques illicites que la science 
médicale abhorre. L’une de 
ces pratiques est la spécula-
tion pécuniaire sur le sang 
humain, une pratique cou-
rante, tolérée car prospérant 
sous les yeux de tous les pa-
tients et parents de patients», 
a affirmé Djiddi Ali Sougoudi, 
président du Syndicat des mé-
decins du Tchad (Symet). 
Pour ce jeune médecin qui gère 
le Programme national de lutte 
contre le paludisme, le sang 
est devenu une denrée rare au 
Tchad non seulement par le 
manque de donneurs mais aus-
si par ce circuit lucratif qui gère 
frauduleusement et pécuniaire-
ment le sang au niveau des hô-
pitaux et au niveau de la CNTS. 
«Les groupes sanguins rares 
comme celui O-négatif, 
groupe donneur universel 
mais ne pouvant recevoir que 

son propre groupe couplé rhé-
sus, font spéculer davantage 
la vente du sang. Certains 
donneurs des groupes rares 
se font payer et les intermé-
diaires jappent d’impatience 
et ne manquent pas de se rem-
plir illicitement les poches», a 

ajouté le président du Symet. 
Dès le début du mois d’avril, les 
médecins, à l’appel de leur syn-
dicat, ont commencé à donner 
volontairement leur sang. Ils se 
sont engagés à être désormais 
trop regardants sur les pra-
tiques qui courent les couloirs 
des hôpitaux. «Le Symet aide-
ra le ministère et l’Ordre de 
médecins à l’instauration de 
bonnes pratiques médicales 
mais aussi à la lutte contre 
l’impunité», a promis le Dr 
Djiddi Ali Sougoudi. 
Enfin, le prélèvement, la conser-
vation et la mise à disposition du 
sang aux patients demeurent 
un grand challenge. De grands 
hôpitaux comme l’hôpital de 
la Renaissance (un complexe 
moderne ouvert en 2013 dans 
la capitale) ne disposent pas 
d’une unité de sang et l’on y a 
vu des patients mourir pour une 
blessure du bras ou pour une 
hémorragie quelconque.  

TCHAD

La difficile bataille du sang

«Au niveau du CNTS, nous avons des 

problèmes d’approvisionnement en sang, 

parce que la demande est très élevée par 

rapport à l’offre. Et cela est dû surtout au 

fait qu’il n’y a pas assez de sensibilisation 

de la population à l’importance du don de 

sang. Cette campagne aidera à éliminer des 

préjugés et tout ce qui constitue un frein au 

don de sang»

RÉDUCTION DE LA CORRUPTION

L’Afrique réalise  
des progrès substantiels 
 La déclaration est de l’économiste rwandais, Donald Kaberuka, le 28 
avril à Kigali, capitale du Rwanda. 

CAP-VERT 

Des experts chinois sur l’île de Sao Vicente 

ARABIE SAOUDITE

Le nouveau secrétaire d’Etat américain en visite à Riyad



N° 3206-lundi 30 avril 2018 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E INTERNATIONAL  | 9.  . 

Quatre individus en possession de dix pointes d’ivoire ont été ar-
rêtés à Mitzic, dans la province de Woleu-Ntem, au nord du pays, a 
confirmé samedi la gendarmerie nationale. 
Les braconniers, tous de nationalité gabonaise, avec dix pointes 
d’ivoire dans un véhicule, avaient du mal à traverser une barrière 
de la gendarmerie. 
Ils ont abattu cinq éléphants pour extraire leurs pointes d’ivoire 
et risquent jusqu’à six mois de prison et dix millions de FCFA 
d’amende maximum pour avoir violé le code forestier gabonais. 
L’éléphant est une espèce animale protégée au Gabon. Le nord du 
pays héberge un nombre important d’éléphants qui font souvent 
l’objet du braconnage. 

La Commission mixte de suivi et 
d’évaluation (JMEC), chargée de 
suivre la mise en oeuvre de 
l’accord de paix de 2015, s’est 
déclarée consternée par les 
informations selon lesquelles 
dix-humanitaires travaillant pour 
des agences des Nations unies et 
des ONG, avaient disparu à 
l’extérieur de la ville de Yei, dans 
le sud du pays.

«La JMEC souhaite que cette 
situation déplorable puisse 
être résolue le plus rapi-
dement possible et que les 
travailleurs humanitaires 
puissent être retrouvés et li-
bérés immédiatement et sans 
conditions», a déclaré la JMEC 
dans un communiqué publié à 
Juba. 
De violents combats ont été 
signalés à Nhialdiu, Mayendit, 
Rupchai, Thaker et Mirinyal, à 
proximité de Leer et de Bentiu 
dans la région d’Unity ainsi qu’à 
Motot et Akobo dans l’état de 
Jonglei. 
A Leer, dans le nord du pays, 

des affrontements armés ont 
éclaté près d’une base d’opé-
rations provisoire de la mission 
de l’ONU et les forces de main-
tien de la paix ont été mises en 
alerte pour protéger quelque 
six cents déplacés internes qui 
cherchaient un refuge. 
Les observateurs de la paix ont 
indiqué que la situation sécuri-

taire et les violations des droits 
humains ou du droit huma-
nitaire sont inacceptables. Ils 
ont exigé la libération incondi-
tionnelle et immédiate des tra-
vailleurs humanitaires portés 
disparus depuis le 25 avril et ap-
pelé les parties belligérantes à 
respecter l’Accord sur la cessa-

tion des hostilités, la protection 
des civils et l’accès humanitaire, 
signé le 21 décembre 2017. 
Le Soudan du Sud s’est embour-
bé dans une guerre civile qui 
entre dans sa cinquième année 
et a fait payer un prix terrible 
à son peuple, provoquant une 
crise des réfugiés qui ne cesse 
de s’aggraver. Sous la pression 

de l’ONU, un accord de paix 
a été signé en août 2015 entre 
les factions rivales, permettant 
la création d’un gouvernement 
d’unité provisoire. Celui-ci a 
cependant volé en éclat avec la 
reprise des combats en juillet 
2016. 

Selon un responsable local, Rabiou Raoufou, cité par 
l’Agence Bénin presse, tout est parti de la dévastation des 
champs de certains agriculteurs, le 25 avril. 

De source proche du ministère béninois de l’In-
térieur et de la sécurité publique, le pays en-
registre chaque année des entrées massives de 
troupeaux de boeufs en provenance des pays 
frontaliers, dont le Nigeria, le Niger et le Bur-
kina Faso, dévastant les champs et semant la 
désolation dans les localités qu’ils parcourent. 
Pour atténuer les conflits liés à la transhumance 
transfrontalière, les autorités béninoises ont 
élaboré un projet de délimitation et de balisage 

de 1 000 km de couloirs de passage allant de la 
commune de Karimama, au nord-est du pays, à 
celle d’Ouinhi, au centre du Bénin. 
Malgré cette délimitation des couloirs de pâ-
turage et la campagne de sensibilisation à une 
cohabitation pacifique entre éleveurs et agri-
culteurs, le Bénin est fréquemment confronté 
à des conflits saisonniers entre éleveurs et agri-
culteurs. 
Face à cette situation conflictuelle entre les 
deux communautés, le gouvernement béninois 
a introduit une proposition de loi sur le code 
pastoral à l’Assemblée nationale pour adoption. 

Xinhua

Le chef de l’Etat envisage aussi de généraliser la gestion contractua-
lisée des structures sanitaires publiques qui s’est poursuivie avec le 
Centre hospitalier universitaire Sylvanus- Olympio, le plus grand 
centre du Togo à Lomé, après deux cas pilotes à l’intérieur du pays. 
Faure Gnassingbé veut accompagner la contractualisation des 
structures sanitaires «d’investissements conséquents pour la ré-
habilitation des installations et l’équipement des services». 
Les annonces du président togolais s’inscrivent dans le renforce-
ment général du système sanitaire du Togo qui a connu, ces der-
nières années, des «grèves sèches» en série pour réclamer notam-
ment des équipements modernes, du personnel et de meilleurs 
traitements. 
Lors des grèves, les praticiens hospitaliers se sont souvent plaint 
de plateaux techniques vétustes qui ne leur permettent pas d’offrir 
de meilleurs services et désapprouvent que des patients soient éva-
cués vers des pays de la sous-région ou d’Europe pour y suivre des 
traitements. Face à cette situation, Faure Gnassingbé a également 
annoncé le renforcement de la formation dans le secteur de la san-
té par l’ouverture, dès la rentrée prochaine, d’écoles d’infirmiers et 
de sages-femmes dans quatre villes, Dapaong, Atakpamé, Kpalimé 
et Tsévié afin d’améliorer l’offre de santé. «Nous insisterons sur 
le soutien de l’Etat aux couches les plus vulnérables de notre 
population, parce que l’inclusion sociale concourt au renforce-
ment de la cohésion nationale qui nous est si chère», a rappelé 
le président togolais. 

TOGO

Le président promet deux hôpitaux 
de référence pour stopper  
les évacuations à l’extérieur 

Faure Gnassingbé entend construire dans le pays les deux 
infrastructures sanitaires pour la prise en charge des cas qui 
nécessitent, à ce jour, des évacuations à l’étranger. 

L’artiste burkinabè a remporté, le 27 avril, le «Kundé d’or», la 
plus grande récompense musicale du pays. 
Awa Boussim devient ainsi la deuxième musicienne à remporter 
le trophée, après Amity Méria en 2004, depuis l’instauration de 
la compétition il y a dix-huit ans. 
Trois artistes burkinabè, à savoir Awa Boussim, Abibou Sawado-
go et Don Sharp De Batoro, étaient en lice pour ce prix presti-
gieux. 
Sidiki Diabaté du Mali a été sacré meilleur artiste de l’Afrique de 
l’ouest, Weezy (Nigeria) meilleur artiste étranger vivant au Bur-
kina Faso et Daphné (Cameroun) meilleure artiste de l’Afrique 
centrale. 
Le Kundé d’honneur de la meilleure progression féminine de 
l’Afrique centrale revient à Charlotte Dipanda (Cameroun). 
Le meilleur featuring de l’intégration revient à Duden-J, Malika 
( Burkina Faso feat Nash/ Côte d’Ivoire) avec la chanson «La co-
pine à mon ex» 
Le prix du meilleur artiste burkinabè de la diaspora revient à 
Adèle Rouamba (France), tandis que celui du meilleur artiste 
traditionnel revient à Abibou Sawadogo et celui de la musique 
religieuse à Simon Kologo. 

BURKINA FASO 

Awa Boussim sacrée meilleure 
artiste musicienne de l’année

GABON

Arrestation de quatre 
braconniers 

L’initiative concerne les 
écoles primaires et 
secondaires du pays, selon le 
Comité de la supervision de 
l’éducation du Conseil des 
affaires d’Etat. 

Selon une circulaire por-
tant sur la campagne, les 
départements de l’éduca-
tion doivent mentionner 
clairement les institutions 
et le personnel en charge 
de la campagne, établir 
des plans d’application et 
publier les informations ad 
hoc. 
Les écoles doivent établir des 
commissions anti-harcèle-
ment et indiquer clairement 

les tâches spécifiques des en-
seignants et des responsables 
ainsi que les procédures spé-
cifiques d’alerte précoce, de 

traitement et d’interven-
tion en cas de harcèle-
ment scolaire. 
Les écoles doivent égale-
ment spécifier dans leur rè-
glement les sanctions contre 
le harcèlement de différents 
degrés, indique la circulaire. 
Les écoles sont également 
priées de lancer au moins 
une campagne de sensibili-
sation contre le harcèlement 
chaque semestre afin de gé-
néraliser les connaissances 
et méthodes dans ce do-
maine. Des sondages doivent 

aussi être effectués afin de détec-
ter tout signe de harcèlement et 
révéler les cas de harcèlement en 
cours.   

CHINE 

Lancement d’une campagne contre  
le harcèlement scolaire

SOUDAN DU SUD

Les observateurs de la paix déplorent  
la recrudescence de la violence dans le pays

«La JMEC souhaite que cette situation 

déplorable puisse être résolue le plus 

rapidement possible et que les travailleurs 

humanitaires puissent être retrouvés et libérés 

immédiatement et sans conditions»

BÉNIN 

Plus de sept personnes tuées dans des affrontements 
entre éleveurs et agriculteurs 
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Témoin de l’évolution d’une 
communauté dans laquelle il 
évolue, le journaliste, dont le rôle 
est, entre autres, d’informer et 
sensibiliser la société pour un 
monde plus équitable, est appelé 
au devoir de responsabilité en 
tant que service public.  

En vue de rappeler aux profession-
nels de l’information les principes sa-
cro-saints de leur métier, une formation 
organisée par l’ambassade des Etats 
Unis d’Amérique en République démo-
cratique du Congo, en partenariat avec 
l’association Journaliste en danger, 
a réuni, du 24 au 27 avril à Kinshasa, 
une trentaine de journalistes des deux 
Congo ainsi que ceux de la République 
centrafricaine.
Sur le thème « Journalisme et service 
public : Devoirs et responsabilités du 
journalise », la formation a porté sur 
des thématiques telles que médias 
et journalistes au service du citoyen. 
Elle a consisté en un échange et par-
tage d’expérience sur le respect de 
l’éthique, la déontologie et les fonda-
mentaux du métier qui obligent les pro-

fessionnels à faire preuve d’impartialité 
et d’équité afin de toujours maintenir 
une relation de confiance avec le public 
ou le citoyen.

Surpasser les faiblesses et garder 

à l’esprit sa mission

Souvent convoité et même victime de 
problèmes d’éthique en raison de son 

rôle dans une société, surtout en période 
de crises et de consultations électorales 
sources de conflits en Afrique, le journa-
liste, en tant que quatrième pouvoir, n’est 
pas un soldat aux ordres, moins encore 
un partisan. Il doit être au service de l’in-
formation et donc de la communauté au 
sein de laquelle il exerce.
Pour y parvenir, les médias doivent sur-
passer leurs faiblesses en gardant à l’es-
prit les principes qui édictent leur mis-
sion de service public, lequel les oblige 
à une perpétuelle remise en cause, à 
travers les choix à opérer et la vérifi-
cation des sources à l’heure de « Fake 
news » et des réseaux sociaux devenus 
un canal par lequel sont véhiculées des 
informations brutes, quelque fois infon-
dées et non vérifiées.

Guy-Gervais Kitina

Le poète a reçu un hommage de 
dix de ses pairs, le 27 avril à la 
librairie Les Manguiers de Les 
Dépêches de Brazzaville, lors du 
premier lancement de 
déclamation de poèmes 
dénommée « Gourmandise 
poétique », en présence du Pr 
Dominique Ngoïe Ngalla.  

Remy Mongo Etsion, Prince 
Matoko, représenté par Sorel 
Boulingui, Daniel Isaac, Alima 
Madina, Rosin Loemba, Abra-
ham Ibela, Pierre Ntsemou, 
Tristel Mounada, Gaëtan Ngoua 
et Laure Dimixson ont exprimé 
leur reconnaissance au Dr Jean 
Blaise Bilombo Samba. Tour à 
tour, ils ont déclamé ses poèmes 
ainsi que leurs proprers textes. 
Très ému, Jean Blaise Bilombo 
Samba les a tous remerciés de 
l’avoir honoré,  en souhaitant 
cependant que ses aînés qui ont 
ouvert le chemin, notamment 
Théophile Obenga, Dominique 
Ngoïe Ngalla et bien d’autres 
devraient bénéficier de cet hon-
neur avant lui.
Initié par les associations Pen 
centre Congo Brazzaville et 
Culture Elongo (prix des cinq 
continents), « Gourmandise 
poétique » est un espace où les 
poètes et poétesses confirmés 
ainsi que ceux en herbes vien-
dront déclamer leurs poèmes, 
un lieu qui permettra égale-

ment de faire naître les dé-
clamations poétiques pour se 
rapprocher des amoureux de 
la poésie. Cette activité aura 
donc lieu chaque dernier ven-
dredi du mois dans l’après-midi. 
A chaque rencontre, un poète 
sera mis en honneur.
Le prochain rendez-vous est 
fixé au 25 mai à 15 h, toujours 
à la librairie Les Manguiers de 
Les Dépêches de Brazzaville. Le 
droit de participation à ces dé-
clamations de poèmes est fixé à 
cinq mille francs CFA. Ceux qui 
veulent également contribuer à 
la bonne marche de cette activi-
té sont les bienvenus.
Le Pr Dominique Ngoïe Ngal-
la n’a pas manqué de saluer 
cette initiative. « J’ai été heu-

reux d’entendre des beaux 
poèmes, des belles choses en 
route, d’autres déjà mûres, 
d’autres en processus de ma-
turité. On aimerait que cet 
espace soit transformé aussi 
en un espace d’échange entre 
les poètes qui déclament les 
poèmes et le public, sinon ce 
serait inutile. Pour mieux 
rire dans la poésie, il faut 
avoir lu beaucoup, élargir ses 
connaissances littéraires. Il 
n’y a pas des poètes incultes, 
analphabètes, le poète ne voit 
pas du malheur autour de 
lui, c’est celui qui apporte sa 
joie autour de lui, il ouvre le 
champ de Dieu », a signifié le 
professeur.

Rosalie Bindika

MÉDIAS

Devoirs et responsabilités du journaliste 
au cœur d’une formation à Kinshasa

Une vue des participants à la formation (Adiac)

ART POÉTIQUE 

Jean Blaise Bilombo vénéré par ses collègues

Jean Blaise Bilombo (3e position) et les autres poétes(Adiac)
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Le sujet a été mis au goût du jour par Denis Sassou 
N’Guesso, président de la République du Congo 
lors de son investiture après le scrutin du 20 mars 

2016, quand il proclamait « la rupture avec les anti-
valeurs » qu’il avaient énumérées devant un auditoire 
transporté, le 16 avril 2016, au Palais des congrès de 
Brazzaville.
Il constatait, à cette occasion, que les Congolais s’étaient éloi-
gnés de « l’esprit du travail, de la rigueur, de la discipline, 
de la responsabilité, de la probité, de l’unité nationale, du 
respect de la chose publique et de l’amour de la patrie ».
Ce discours sur la rupture s’inscrivait dans un contexte de 
crise économique imposée en grande partie par la chute du 
prix du baril de pétrole sur le marché mondial, première res-
source du Congo, entraînant ainsi une chute sévère des re-
cettes de l’Etat et contraignant les Congolais à se serrer la 
ceinture au regard des restrictions annoncées par le gouver-
nement.
Chemin faisant, les Congolais ont littéralement assimilé la  
rupture à la crise et,  depuis, chacun y va de son bon mot 
pour le placer dans toutes les conversations et scènes de la 
vie courante.
Mais en tout état de cause, que fallait-il réellement entendre 
par ce mot « rupture » ?
Les puristes de  la langue française ont tant planché sur 
la question et conclu sur le fait, pour quelque chose, de se 
rompre, sous l’effet d’un effort excessif ou trop prolongé ou 
d’un choc, pour un état, une action, d’être interrompu brus-
quement  à l’instar d’une rupture des négociations entre des 
États.  L’action de considérer comme nul un engagement, un 
acte public ou particulier, la cessation soudaine et marquée 
d’un accord, d’une harmonie qui existait entre des éléments, 
etc. Fracture aussi bien d’une chose solide en deux ou de 
plusieurs parties sous l’effet d’efforts ou de contraintes trop 
intenses.
Nous emprunterons à dessein l’image de cet obus de rupture, 
ce projectile à grande force de pénétration destiné à perforer 
les blindages car à travers l’adresse du chef de l’Etat congo-
lais, il s’est agi d’exprimer fortement une volonté de se dé-
partir de toutes les antivaleurs qui se sont greffées dans la 
société. Ces antivaleurs, éminemment décrites dans ce dis-
cours, sont « les mentalités déviantes et les comportements 
pervers du passé : la paresse, le laxisme, l’irresponsabili-
té, l’inconscience, la corruption, la fraude, la concussion, 
l’ethnocentrisme ou l’instinct grégaire, le népotisme et la 
tendance à la gabegie ».
On doit ainsi considérer la rupture sous ses multiples appli-
cations qu’elles soient militaire, médicale ou nucléaire, etc., 
et son but doit être comparable à une destruction acciden-
telle de la continuité d’un organe, généralement causée par 
l’action d’une cause externe à cet organe. Ici, nous parlerons 
d’entorses aux règles même les plus élémentaires dans une 
société humainement organisée et la  rupture d’anévrisme 
symboliserait bien cette rupture voulue.  
La rupture évoquée, par ailleurs, semble inévitable car elle a 
pour but d’éviter une destruction qui serait causée suite à la 
pression d’une force hostile à la droiture et la rectitude qui lui 
seraient opposées.
On espère ainsi vivement mettre un frein au courant délétère 
qui affecte brutalement le cours de sentiments, de situations, 
d’événements et autres, inscrits pourtant dans la durée.
D’où  une volonté manifeste, par exemple, de  nationaliser où 
de privatiser des sociétés, de rompre des relations diploma-
tiques, dans le seul but de redresser des situations devenues 
calamiteuses, d’annuler ou pérenniser des actes privés ou pu-
blics, de rompre  des traités où des bans…
Cette rupture proposée, il y a deux ans, se voulant le pacte 
d’un homme avec un peuple afin que soit impulsé un nou-
vel état d’esprit consistant en tout et pour tout à servir 
l’Etat, la République et la nation, gageons que cet engage-
ment contracté produise les doux fruits de la paix sociale 
si chère à Kant et tant recherchée, pour le plus grand bien 
des Congolais.

  Ferréol Gassackys

CHRONIQUE

La rupture en question !

En présence du jury, de la famille 
Kourouma représentée par sa 
fille Sophie, de plusieurs 
personnalités politiques des 
institutions, du monde littéraire 
et de Jules César Botokou Eboko, 
ministre conseiller de 
l’ambassade du Congo en Suisse, 
Jacques Chevrier a remis le Prix 
Kourouma à Wilfried N’Sondé, 
succédant ainsi à l’écrivain 
camerounais Max Lobe pour son 
roman «Confidences».

Ce Prix a été créé en 2004 par 
le Salon africain, juste après la 
mort d’Ahmadou Kourouma en 
2003. Pour cette édition, Wilfried 
N’Sondé était en compétition 
avec Mahamat Saleh Haroun pour 
«Djibril ou les ombres portées» 
et Théo Ananissoh pour «Delika-
tessen», tous deux publiés dans 
la collection Continents Noirs des 
éditions Gallimard.
Exprimant sa fierté d’être associé 
au nom d’Ahmadou Kourouma 
et à ses valeurs humanistes, le 
lauréat 2018 a reconnu être dans 
le même esprit d’indépendance, 
de lucidité et de clairvoyance qui 
s’inscrit dans le droit fil de l’héri-
tage de l’illustre homme de plume 
de la Côte d’Ivoire.

En substance, «Un océan, deux 
mers, trois continents» raconte 
l’histoire d’un prêtre congolais. Au 
début du XIIe siècle, il est chargé 
de devenir ambassadeur auprès 
du pape. Le jeune prêtre entame 
donc un voyage jusqu’à Rome. 
Sans le savoir, il emprunte un ba-
teau chargé d’esclaves. Il fera alors 
de l’abolition de l’esclavage son 
cheval de bataille et le but de sa 
vie. L’auteur a notamment ensei-
gné la littérature à Berne, en Al-
lemagne, et signe ici un plaidoyer 
pour la tolérance et l’égalité.
Il définit lui-même son ouvrage 

comme un roman d’aventure his-
torique qui se trouve précisément 
récompensé le jour où le président 
français rend hommage aux abo-
litionnistes de l’esclavage. Belle 
coïncidence pour une volonté 
de l’auteur d’apporter un peu de 
lumière et une dose d’humanité 
en partant d’un personnage qui a 
existé.
Emu, Wilfried N’Sondé a eu une 
pensée reconnaissante pour sa fa-
mille, ceux qui le soutiennent mais 
plus encore pour Bernard Magné 
qui a cru en lui pour la littérature 
dès ses débuts.

SALON DU LIVRE DE GENÈVE

Wilfried N’Sondé, lauréat du 
Prix Ahmadou-Kourouma 2018
Le Congolais a été récompensé, le 27 avril sur le stand du Salon africain, pour son roman «Un océan, deux 
mers, trois continents» paru chez Actes Sud. 

Wilfried N’Sondé lauréat Kourouma 2018 (DR)

La maison que dirige la Congolaise Virginie 
Mouanda Kibinde a exposé, du 25 au 29 avril à 
Palexpo, sa sélection de livres au Salon du livre 
africain. Parmi, ces ouvrages, il y a eu «Mémoire 
et voyages» de Gilbert Massala. L’auteur, un des 
anciens griots du Congo, à travers quatre-vingt-
quinze pages, conte et livre ses récits de voyages 
illustrés par les dessins d’Adjim Danngar.
En extrait, Gilbert Massala écrit : «Au voya-
geur qui passe, ne pose pas mille questions ; 

donne-lui à boire. Qu’il boive et qu’il passe son 
chemin... Et toi, l’ami qui marche, si ton pied 
t’engage, applique-toi, tu pourras t’en sortir... 
Mais demande au vieillard par où se couche 
le soleil le soir...» Dans «Mémoire et voyages», 
c’est une suite de paroles qui nous ramènent aux 
contes qui ont bercé l’enfance de l’auteur dans 
son village natal des plateaux du département de 
la Bouenza, au Congo, terre riche et fertile.

Wa’wa Editions présente sa sélection de livres

Un tête à tête de circonstance a eu 
lieu, le 27 avril, entre Noël Kodia 
Ramata et Huppert Malanda, au 
Salon africain, sur le livre de 
l’écrivain Henri Djombo. De la 
riche publication de cet écrivain et 
homme politique congolais, le 
chroniqueur Noël Kodia Ramata a 
présenté le livre «Vous mourrez 
dans dix jours».

De l’histoire, Noël Kodia Ra-
mata a décrypté le récit d’un 
homme, Niamo. Ce dernier 
rencontre une infirmière qui va 
s’occuper des troubles psycho-
logiques dont il souffre depuis 
que lui est parvenu un courrier 
anonyme prédisant sa mort 
dans dix jours.
Sur le fond et le style, le chro-
niqueur congolais a expliqué 
que l’auteur s’est mis dans l’es-

prit d’un narrateur qui, tantôt 
écrit au présent, tantôt au futur. 
«Henri Djombo donne une 
dimension à la littérature 
congolaise. Un style particu-
lier où le rêve fait rentrer le 
roman dans le merveilleux», 
a-t-il confié.

Il conclut en comparant l’ou-
vrage avec «Mort vivant», du 
même auteur, où le personnage 
de Niamo est différent. «Ce 
nouveau récit a un style ro-
manesque qui épouse le mer-
veilleux. Il permet au lecteur 
de voyager, de destination en 
destination, à la rencontre 
de l’univers et de découvrir 
son immensité», a fait savoir 
Noël Kodia Ramata. «Assuré-
ment, le roman Vous mourrez 
dans dix jours, écrit dans une 
langue soutenue, confirme la 
notoriété de l’auteur», a préci-
sé le chroniqueur congolais.

 Marie-Alfred Ngoma, 

 envoyé spécial à Genève

Noël Kodia Ramata décrypte  
«Vous mourrez dans dix jours»

«Henri Djombo 

donne une 

dimension à 

la littérature 

congolaise. Un style 

particulier où le rêve 

fait rentrer le roman 

dans le merveilleux»,
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La communauté internationale est appelée à soutenir le projet, au regard des effets nocifs des 
changements climatiques sur les humains.      

A l’occasion de la tenue, le 29 avril 
à Brazzaville, du premier Sommet 
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment de la Commission climat du 
Bassin du Congo et du Fonds bleu 
pour le Bassin du Congo, tous les 
discours délivrés ont sollicité l’ap-
pui des partenaires bilatéraux et 
multilatéraux pour financer les 
deux instruments de lutte contre 
les changements climatiques. Dans 
son allocution d’ouverture de la 
cérémonie, le président de la Ré-
publique du Congo et président de 
la Commission climat du Bassin du 
Congo, Denis Sassou N’Guesso, a 
révélé que « le monde  n’a jamais 
été  aussi vulnérable  qu’il l’est 
face aux changements clima-
tiques », avant d’inviter les acteurs 
concernés par le  projet à plus de 
mobilisation et de détermination.
Invité spécial à ces assises, Sa ma-
jesté le roi du Maroc, Mohamed VI, 
a indiqué: « Le financement du 
Fonds bleu pour le Bassin du 

Congo constitue le défi majeur à 
sa mise en œuvre. Nous devons 
ainsi innover et créer des méca-
nismes qui identifieront et mo-
biliseront les ressources finan-
cières ; il nous faut convaincre 
les bailleurs de fonds bilatéraux 
et multilatéraux, publics ou pri-

vés ». La mise en place du Fonds 
bleu, a-t-il poursuivi, doit s’accom-

pagner de la mobilisation de tous 
les acteurs économiques et de la 
société civile pour que s’engagent 
des actions concrètes d’atténuation 
et d’adaptation et que, a-t-il insis-
té, soit garantie l’émergence d’un 
mode résilient de développement.
De son côté, le président du Gabon, 

Ali Bongo Ondimba, a insisté sur le 
fait que la question des menaces 
environnementales devient une 
problématique mondiale. Ainsi, il 
a appelé les chefs d’Etat et de gou-
vernement à  créer des conditions 
pour  en apporter une riposte effi-
cace et convenable.
La même idée a été reprise et 
soutenue  par le président de la 
Commission de l’Union africaine 
(UA), Moussa Faki Mahamat, qui 
a annoncé la nomination dans les 
tout prochains jours au sein de son 
institution, d’un conseil spécial  de-
vant s’occuper des questions envi-

ronnementales, avant d’assurer les 
chefs d’Etat et de gouvernement de 
la disponibilité de l’UA d’accompa-

gner les actions de  la Commission 
climat et le Fonds bleu pour le Bas-
sin du Congo.
Prenant la parole à son tour, le 
président du Niger, Mahamadou Is-
soufou, a relevé le  lien étroit entre 
le terrorisme et les changements 
climatiques. C’est ainsi, a-t-il dé-
claré, qu’il s’engage,  en sa qualité 
du président de la commission de 
la région du Sahel, à travailler de 
front avec le président Denis Sas-
sou N’Guesso pour sauver le lac 
Tchad, menacé dangereusement 
de disparition.
Notons que le Sommet de Braz-

zaville avait pour objectif de faire 
le bilan des activités de la Commis-
sion climat du Bassin du Congo ain-
si que du Fonds bleu pour ce bassin 
et de permettre aux chefs d’Etat 
d’endosser des outils nécessaires 
pour accélérer leur opérationnali-
sation en lien avec les attentes des 
Etats. Le but final est de passer ra-
pidement à l’action, conformément 
à l’esprit de la Déclaration de Mar-
rakech, après les différentes étapes 
franchies par le processus après la  
COP 22.
Il est à rappeler que le Fonds bleu 
a pour, entre autres objectifs : 
préserver les forêts du Bassin du 
Congo ; garantir un développe-
ment économique permettant à la 
population de la région d’amélio-
rer sa qualité de vie ; participer à 
l’amélioration des voies navigables 
et de transport ; appuyer l’installa-
tion des projets hydroélectriques ; 
permettre le développement de la 
pêche et de la pisciculture et ren-
forcer l’irrigation en vue d’accroître 
la productivité sur les terres arables 
dans les savanes.
Dix présidents  et quelques repré-
sentants  des chefs d’Etat ont pris 
part à la réunion de Brazzaville. Il 
s’agit du roi Mahamed VI (Maroc) 
; Ali Bongo Ondimba (Gabon) ;  
Macky Sall (Sénégal) ; Faustin Ar-
change Touadera (Centrafrique) ; 
Alpha Condé (Guinée Conakry) ; 
Mahamadou Issoufou (Niger) ; Jao 
Lorenço (Angola) : Obiang Ngue-
ma Mbasogo (Guinée équatoriale) ; 
Paul Kagamé (Rwanda) et Evaristo 
Carvalho (Sao Tomé-Principe).   

Roger Ngombé

« le monde  n’a jamais été  aussi vulnérable  

qu’il l’est face aux changements climatiques »,

Les chefs d’Etat et de gouvernement interpellent  
les partenaires bilatéraux et multilatéraux 

Le président Denis Sassou N’Guesso prononçant le discours d’ouverture du sommet, le 29 avril à Kintélé (Brazzaville)/ DR. 
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La République du Congo a honoré, le 29 avril, l’une des figures 
symboliques de son histoire, au cours d’une cérémonie qui a eu lieu au 
Mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza.  

Placée sous le haut patronage du 
président de la République du 
Congo, Denis Sasou N’Guesso, en 
présence de son homologue du Sé-
négal, Macky Sall (hôte de l’événe-
ment), la cérémonie a connu éga-
lement la participation des chefs 
d’Etat du Sao-Tomé et Principe, 
de la République centrafricaine 
ainsi que du 17e Makoko, Auguste 
Nguempio.
Dans son mot de bienvenu, la direc-
trice générale du mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza, Bélinda 
Ayessa, a précisé que cet hommage 
est le moment bien choisi et l’acte 
bien conçu pour sortir la figure du 
sergent Malamine Camara de la pel-
licule de poussière sous laquelle on 
l’a longtemps retenue. « Si à juste 
titre, on évoque Pierre Savorgnan 
de Brazza, on évoque le roi Makoko, 
parmi les personnalités dignes de 
notre reconnaissance pour l’histoire 
de notre cité capitale, il me semble 
qu’il est tout aussi impérieux de 
rendre à Malamine Camara un hom-
mage à la mesure du rôle et de l’ac-
tion qui furent les siens, dans cette 
histoire, aux côtés de de Brazza », a 
indiqué Bélinda Ayessa.
Le ministre de la Culture et des arts, 
Dieudonné Moyongo, s’est focali-
sé sur les répercussions de l’action 
du sergent Malamine Camara au 
Congo, mais également sur les affi-
nités qui en ont découlé. En effet, 
en gardant jalousement et fidèle-
ment le pavillon français sur la berge 
droite du majestueux fleuve Congo, 
face à John Morton Stanley qui, de 
journaliste qu’il était, se voulait aus-
si fondateur d’empire, le Sénégalais 
Malamine a évité de justesse que le 
Congo-Brazzaville ne bascule dans 
un autre espace colonial, a rappelé 
Dieudonné Moyongo.
A travers cet événement de très 

haute portée, a précisé le ministre 
de la Culture et des arts, le Congo 
vient parachever le rapprochement 
symbolique des différents acteurs 
qui ont participé à la création de 
Brazzaville, avec comme ace final, 
la présence du drapeau sénégalais 
qui va dorénavant flotter aux côtés 
de ceux de la France, de l’Italie, du 
Gabon et du Congo, afin que l’his-
toire triomphe des contingences et 
de l’amnésie des hommes.

Remise des traités 

Remettant les traités au chef de 
l’Etat congolais, l’ambassadeur ex-
traordinaire et plénipotentiaire de 
France au Congo, Bernard Coche-
ry, a indiqué que rendre hommage, 
c’est d’abord rendre justice, au cou-
rage d’un soldat qui fut l’homme de 
confiance de Pierre Savorgnan de 
Brazza. Cette justice, a-t-il signifié, 
ne peut être rendue qu’en perpé-
tuant une mémoire ; mémoire du 
Congo, mémoire du Sénégal, mé-
moire de la France.
« Cette mémoire, monsieur le pré-
sident, vous avez justement vou-
lu qu’elle demeurera vivante et 
vous avez voulu à ce titre qu’une 
copie du traité conclu entre Sa-
vorgnan de Brazza et le Makoko 
Ilooh 1er, traité qui cite explicite-
ment le nom de Malamine, vous 
soit remise pour être exposé au 
mémorial. J’ai été avec plaisir 
l’interprète de votre souhait au-
près de la direction des archives 
du ministère de l’Europe et des 
affaires étrangères et des archives 
de l’Outre-mer à ex Provence. La 
réponse naturellement positive 
ne s’est pas fait attendre », a fait 
savoir le diplomate français.
De cette mémoire, il a remis, entre 
les mains du président Denis Sas-
sou N’Guesso, les traces et les sym-

boles ci-après : traité du 10 sep-
tembre 1880, traité du 3 octobre 
1880 confiant au sergent Malamine 
la garde de la station française de 
N’Cuma, et le procès verbal de re-
mise du 10 avril 1884 qui porte la 
signature émouvante de Malamine. 
Ces trois documents réunissent les 
noms de Savorgnan de Brazza, de 
Makoko Ilooh 1er et de Malamine. 
Trois noms, trois destinées, trois 
cultures mais ayant en partage un 
même sens de l’honneur, un même 
courage, une même fidélité. Voilà ce 
qui a cimenté la création de Braz-
zaville…
Ensuite, le président du conseil 
départemental et municipal, maire 
de la ville de Brazzaville, Christian 
Roger Okemba, après la lecture de 
la délibération par le premier se-
crétaire du Conseil, Emma Clesh 
Atiopo Ngapi, a remis au président 
de la République du Sénégal, Macky 
Sall, les décisions municipales qui 
élèvent au rang du citoyen d’hon-

neur de Brazzaville, le sergent Ma-
lamine Camara.
Prenant la parole pour son allocu-
tion de circonstance, le président 
sénégalais a remercié son homo-
logue congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, pour son aimable invita-
tion à cette cérémonie en l’honneur 
de son compatriote, le sergent Mala-
mine Camara. « En tenant cette cé-
rémonie en hommage au sergent 
Malamine, c’est le Sénégal et mon 
peuple que vous avez honorés. Je 
vous en suis éternellement recon-
naissant », a-t-il déclaré.
Le président sénégalais a salué éga-
lement les propos de l’ambassadeur 
de France qui a rappelé ces liens 
historiques. « Aujourd’hui, nous 
avons les yeux rivés vers l’avenir, 
mais le mérite du président Denis 
Sassou N’Guesso a été de rappe-
ler la vraie histoire et de ne lais-
ser personne dans l’oubli. Voilà 
ce qui nourrit et entretient notre 
histoire partagée. Voilà ce qui 

fait que de génération en généra-
tion, nombre de mes compatriotes 
vivent parmi leurs frères et sœurs 
congolais en toute quiétude, alors 
que partout dans le monde, la mi-
gration est aujourd’hui frappée 
des stigmates de la xénophobie, 
du racisme et de l’intolérance, tel 
n’est pas le cas ici au Congo. Vos 
places publiques, vos rues, vos 
localités portent fièrement la tra-
duction d’accueil, d’hospitalité et 
de fraternité humaine que nous 
avons en partage », a reconnu 
Macky Sall. Le chef de l’Etat sénéga-
lais a remercié le conseil municipal 
de Brazzaville pour l’honneur qui 
a été fait au sergent Malamine en 
l’élevant comme citoyen d’honneur 
de cette ville.
La fin de la cérémonie a été mar-
quée par la levée des couleurs de la 
République du Sénégal, saluée par 
l’exécution de l’hymne national de 
ce pays.

Bruno Okokana

DEVOIR DE MÉMOIRE

Le sergent Malamine Camara désormais 
citoyen d’honneur de la ville de Brazzaville 

Les présidents Denis Sassou N’Guesso et Macky Sall lors de la remise des traités  
à la directrice générale du Mémorial 

Le président sénégalais a salué la mémoire de son compatriote qu’il a dit avoir été doté 
d’un courage à toute épreuve et qui a marqué l’histoire.  

Macky Sall, se fondant sur l’histoire, a in-
diqué que l’explorateur Pierre Savorgnan 
de Brazza s’apprêtait à effectuer sa troi-
sième mission au Congo. Il s’adressa au 
gouverneur du Sénégal, à Saint Louis, en 
1883, pour solliciter la compagnie d’un 
certain nombre des laptops dont Mala-
mine Camara. Dans le contexte d’explora-
tion coloniale d’alors, le corps des laptops 
existait déjà depuis 1765 et regroupait des 
hommes à tout faire, à la fois matelots, sol-
dats, interprètes, dockers et guides.
De son état civil, Malamine Camara est 
peu connu. L’on sait qu’il est originaire du 
nord Sénégal, notamment de Fouta-Toro. 
Il est né à Gorée, en 1850, et décédé à Da-
kar, en 1886.

Ses missions précédentes le long des côtes 
sénégambiennes et plus loin au sud au 
contact du climat sud-guinéen et chaud 
humide le prédisposaient à l’aventure dans 
le lointain Bassin du Congo.
Selon le portrait physique que fit de lui 
Charles de Chavannes, secrétaire particu-
lier de Pierre Savorgnan de Brazza, Mala-
mine était d’une trentaine d’années quand 
il débarqua au Congo. De type Sahélien, de 
taille plutôt grande, la démarche alerte et la 
musculature plutôt sèche. Chavannes résu-
mait son portrait en disant ceci : « Tel était 
Malamine, les qualités physiques, intel-
lectuelles et morales se complètent, s’har-
monisent pour donner un ensemble 
d’énergie effective de rares valeurs. »

Le sergent Malamine était d’une grande 
humanité et d’un courage à toute épreuve. 
Rompu à la tâche, il engagea avec ses 
hommes la construction des premières 
maisons à Brazzaville. Il noua des relations 
conviviales avec le Makoko et d’autres 
chefs traditionnels. Chasseur émérite, il ai-
mait partager du gibier avec la population 
locale. Voilà ce qui a pu fonder la confiance 
entre lui et ses hôtes, dans une dynamique 
coloniale qui devait plutôt susciter mé-
fiance et antagoniste.
En meneur d’hommes, le sergent Mala-
mine ne se laissait pas faire. Lorsque l’ex-
plorateur Henry Morton Stanley envisagea 
depuis l’autre rive du fleuve de conquérir 
le territoire du Congo pour le compte du 
roi des Belges, Léopold II, il se heurta à sa 
résistance farouche, devenu par la force 
des choses un fils adoptif du territoire.

Sa courageuse posture face à Stanley n’est 
guère étonnante. Elle témoigne d’une 
longue tradition de résistance armée ou 
pacifique qui caractérise le Sénégal à 
l’époque de la pénétration coloniale, tradi-
tion incarnée par des héros et héroïnes …
Aux prises avec les fréquentes résistances 
à sa mission de pacification du Sénégal, le 
gouverneur Louis Fédal dut se résoudre 
à cette formule lapidaire et édifiante sur 
l’ardeur de sa tâche, là au moins, il y a des 
hommes, fut-il. C’est de cette longue tradi-
tion de refus que les Forces armées séné-
galaises tirent leur devise : « On nous tue, 
on ne nous déshonore pas ». Et c’est en 
hommage à cet esprit de bravoure qu’in-
carnait si bien le sergent Malamine Ca-
mara que le Sénégal a immortalisé sa mé-
moire par une rue et un lycée qui portent 
son nom.

B.Ok.

Le sergent Malamine évoqué par le président Macky Sall
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Ligue 2, 36e journée

L’antépénultième journée de Ligue 2 a 
souri à Nancy, vainqueur 3-1 de Tours, 
la lanterne rouge. Pour cette rencontre 
capitale, Tobias Badila était aligné à son 
poste de latéral gauche, tandis que Ryan 
Bidounga est encore laissé à disposition 
de la réserve.
Dans le même temps, Bourg-en-Bresse, 
privé de Kévin Koubemba (blessé), prend 
une piquette à domicile face à Brest (2-4). 
Ecarté du groupe de longue date, Exaucé 
Ngassaki (8 buts inscrits en CFA 2) n’était 
pas du voyage.
Dylan Bahamboula n’est pas entré en jeu 
lors de la courte victoire du Gazélec sur 
Orléans (1-0).
Sans Yann Mabella, blessé, Châteauroux 
trébuche sur ses terres face à Auxerre 
(1-2).
Si Alan Dzabana est resté assis sur le banc 
tout le match, Bevic Moussiti Oko a fait 
son apparition sur la pelouse du Stade 
Océane à la 80e. Quelques instants plus 
tard, l’international Espoirs congolais 
touchait du bois. Finalement, Le Havre 
marque un second but et l’emporte 2-0 
face à Ajaccio.
Lundi soir, le Paris FC de Dylan Saint-
Louis se rendra à Lens.
Au classement, toujours dominé par 
Reims, déjà assuré du titre de champion 
avec 84 points, Brest est 4e avec 61 points.
Suivent Châteauroux, 7e avec 58 points, 
Le Havre, 8e avec 57 points (et un match 
en retard à jouer) et Le Paris FC, 9e avec 
57 points.
En bas de classement, le Gazélec, 15e 
avec 41 points, est sauvé, tandis que Nan-

cy quitte la zone rouge au bon moment 
(17e avec 35 points) en distançant Bourg-
en-Bresse, 18e et barragiste. Les Lorrains 
se déplaceront à Paris FC vendredi pro-
chain, tandis que les Bressans iront à Lo-
rient. Malheur au perdant.

National, 32e journée

Grenoble reste dans la course à la montée 
après son succès sur Les Herbiers (1-0). 
Avec Fernand Mayembo, titulaire dans 
l’axe d’une défense à quatre.
Sans Radi Goteni, resté sur le banc, Bé-
ziers se place sur le podium au profit de 
son court mais précieux succès sur La 
Duchère.
Laval et Davel Mayela, entré à la 83e, 
chutent à domicile contre Chambly (0-1).
Défaite domestique également pour Cho-
let, défait par Boulogne-sur-Mer (1-2). 
Avec Kévin Zinga Mondziaou titulaire en 
attaque.
Bradley Mazikou et Dunkerque prennent 
un point à Pau (0-0). Le latéral gauche 
prêté par Lorient a joué toute la rencontre.
Sans Blanstel Koussakoula, Avranches bat 
l’ESSG (2-1).
A deux journées du terme, Avranches 
n’est pas sauvé, mais a quitté la zone rouge 
(12e avec 1 longueur d’avance sur le 15e). 
Même constat pour Dunkerque et Cholet, 
9e et 10e avec 38 points, soit deux petits 
points d’avance sur la ligne de flottaison.
En haut de classement, les Tangos laval-
lois, 5e avec 41 points, font une croix sur 
l’accession en Ligue 2. Un objectif auquel 
s’accrochent légitimement Grenoble et 
Béziers, 2e et 3e avec 48 points. Mais at-
tention à Rodez, 4e avec 46 longueurs.

Camille Delourme

FOOTBALL,

Week-end des Diables rouges et des 
Congolais de la diaspora en France

Le président de la République du 
Liberia, impressionné par la 
beauté du Complexe sportif la 
Concorde de Kintélé, à 
Brazzaville, a émis le voeu de voir 
s’implanter de grands stades 
partout sur le continent. Le 
Liberia, son pays, sera sans nul 
doute le premier à être concerné.  

Le président de la République du Li-
beria n’a pas renoncé avec les stades 
ni avec son ancien amour : le football 
. George Weah a profité de son séjour 
dans la capitale congolaise pour visiter, 
le 27 avril, le stade de l’Unité. L’ancien 
footballeur, devenu président de la Ré-
publique, était accompagné par le mi-
nistre congolais des Sports et de l’édu-
cation physique, Hugues Ngouélondélé. 
Il a été émerveillé par ce bijou mis à 
la disposition de la jeunesse sportive 
congolaise et africaine par le gouverne-
ment congolais.
« Nous avons vécu dans les stades, y 
avons joué et aujourd’hui, on les vi-
site. C’est un beau stade et ce bijou 
est une motivation pour les jeunes, 
surtout pour leur avenir. Quand 
nous avons commencé, on n’en avait 
pas. Aujourd’hui, ils (les jeunes)  en  
ont.  Cela  contribue au  développe-
ment du pays », a déclaré président  
du Liberia.
Le président George Weah a souhaité 
que les dirigeants des pays africains 
tirent profit de l’expérience congolaise 
dans la construction des grands stades 
afin  d’aider la jeunesse  à s’épanouir. 
De telles infrastructures dans un pays, 
a-t-il soutenu, sont un symbole et per-

mettent d’éviter  des  catastrophes.
« Ces stades ne sont pas nombreux.  
Si toute l’Afrique pouvait les avoir, 
ce sera une bonne chose.  C’est une 
fierté pour les Brazzavillois et un 
exemple pour tous les pays africains, 
parce que la plupart de nos stades 
n’ont pas cette capacité. C’est souvent 
autour de vingt-cinq à trente-cinq 
mille places.  Quand il y a un grand 
match, tout le monde ne peut pas y 
accéder. Je sais que les Africains ai-

ment le sport et il faut donner à tout 
le monde la chance de suivre un 
match tranquillement, sans pour-
tant qu’il y ait des catastrophes », a  
t-il commenté, se souvenant de la triste 
expérience vécue quand il était encore 
joueur professionnel.
« Je me souviens d’un très grand 
match contre le Malawi.  A l’époque, 
je venais de  quitter Monaco. Notre 
stade était tombé, parce que le 
nombre de spectateurs avait dépas-

sé celui des places. Il y a eu beau-
coup de morts. Je crois qu’il faut 
construire un grand stade(…).  Nous 
allons copier l’exemple du Congo et 
voir comment construire un  stade 
pareil chez nous », a promis le chef de 
l’Etat libérien.

Weah confiant pour la double 

confrontation du Liberia face aux 

Diables rouges

Dans la délégation congolaise venue 

l’accueillir au complexe de  Kintélé,  
George Weah a retrouvé son ancien 
coéquipier  au Paris Saint-Germain, le 
Brésilien Valdo, devenu entraîneur des 
Diables rouges des moins de 17 et 20 
ans. Le président de la République du 
Liberia s’est rappelé les vieux souvenirs 
de leur complicité sur le terrain.
L’ancien footballeur n’a  pas aussi 
manqué de commenter les pro-
chaines échéances continentales, 
notamment la double confrontation  
Congo-Liberia, dans le cadre des 
3e et 4e journées des éliminatoires 
de la Coupe d’Afrique des nations 
Cameroun 2019. Le Congo recevra 
le Liberia, le 10 octobre, avant de 
jouer le match retour, trois jours 
après, au Liberia. « Le Liberia va 
gagner. Ce n’est pas un problème. 
Si je regarde dans l’histoire du 
football, le Liberia a déjà  gagné 
le Congo plusieurs fois et on va 
continuer à le faire jusqu’à… On  
va vous gagner sans problème », 
a-t-il laissé entendre.
George Weah est le premier ancien 
joueur professionnel à devenir pré-
sident de la République, depuis le 
22 janvier 2018. Cet attaquant de 
renom a respectivement joué dans 
l’AS Monaco, Paris Saint–Germain, 
AC Milan, Chelsea Fc, Manchester 
City puis Olympique de Marseille. 
Il est l’unique joueur africain à 
remporter le Ballon d’Or France 
football en 1995, lorsqu’il jouait au 
Milan AC. Devenu président de la 
République du Liberia, il suivra de 
près l’évolution du football de son 
pays.

James Golden Eloué

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

George Weah plaide pour la construction de grands stades en Afrique 

George Weah avec Valdo, son ancien coéquipier au PSG et Hugues Ngouélondélé/Adiac 
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VILLA A LOUER 
À Brazzaville près du centre culturel Français  
Une propriété sur terrain de 2200m2 comprenant : 
-Une villa avec un salon, une salle à manger 
-Une cuisine meublée 
-Six chambres 
-Une grande piscine (35m x 4m)
-Un vestiaire + wc + douche
-Une annexe de 4 pièces 
-Un groupe électrogène 

-Un garage à deux places 

Contacts : 05 551 87 12 / 06 678 19 46

A Brazzaville quartier résidentiel près de l’Ambassade des 
Etats-Unis une propriété comprenant : 
-Un double salon et une salle à manger 
-Une grande cuisine avec pièce annexe 
-Sept chambres + sept salles de bain 
-Une buanderie et un garage 
-Deux annexes, un sous-sol et un jardin 
-Equipée d’un forage et d’une clôture électrique
Contacts : 05 551 87 12 / 06 678 19 46 

Avenue Jean-Dominique-Okemba en fête
Programme des obsèques de l’une des plus vieilles femmes
de la République du Congo, Joséphine Mondzé (116 ans)

Le samedi 5 mai 2018
Lieu: 
Oboro association résidences et appartements de 

famille Nganguia Engambe Anguios, au n° 130, de l’avenue 

Jean-Dominique-Okemba, Talangaï  « Le Vatican »

-9h00: levée de corps à la morgue municipale du CHU de 

Brazzaville

-10h00: hommage à Joséphine Mondzé

-11h30: départ pour l’inhumation au cimetière privé Bouka

-13h00: retour sur l’avenue Jean-Dominique-Okemba

-13h30 à 19h00: fête et fin de la cérémonie sur l’avenue 

Jean-Dominique-Okemba

« Que son âme se repose en paix »

NÉCROLOGIE

Suite au décès d’Eric Elian Mackoumbou Nkoua, survenu le 

19 avril, le général Anselme Mackoumbou Nkouka, Mme 

Yolande Mackoumbou Nkouka, son épouse Tatiana Mac-

koumbou Nkoua, les frères et soeurs : Brice, Sandrine Karl, 

Claude, familles Mackoumbou Nkouka, Malonga et la 

famille Zoungani portent à la connaissance des parents et 

amis de Brazzaville qu’une messe pour le repos de son âme 

sera célébrée en l’église saint -François d’assises, le jeudi 3 

mai à 13h00, concomitamment à celle qui sera dite en 

l’église Saint Martin de Bonneuil, en France.

l’inhumation de notre fils et frère se fera à l’issue de ces 

célébrations, aux environs de 14h30 (heure de Brazzaville) 

au cimetière de Bonneuil sur Marne.

La famille Mayashi a la profonde 

douleur de vous annoncer le décès 

de leur frère Bienvenu Gabriel 

Mayashi,  survenu le mardi 17 avril 

2018, à Brazzaville.

 La veillée mortuaire se tient au 

domicile familial, sis 969 rue Sounda 

Plateau des 15 ans (Entre les 

avenues 16e et Loutassi).

L’inhumation aura lieu le mercredi 2 

mai au cimetière de Loukanga.
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1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a obtenu de l’Association Internatio-
nale de Développement (IDA) de la Banque 
Mondiale et de l’Agence Française de Déve-
loppement un crédit pour cofinancer  le  pro-
gramme LISUNGI–Système de filets sociaux, 
et se propose d’utiliser une partie des fonds 
pour recruter un Web master designer 
(WMD) du projet Lisungi. 
2.Sous la supervision du Coordonnateur de 
l’Unité de Gestion du Projet et la responsa-
bilité directe du Coordonnateur de la Cellule 
Technique de Gestion du RSU, le Webmas-
ter-Designer (WMD) aura pour mission prin-
cipale de (i) prendre  en charge l’ensemble 
des aspects techniques et éditoriaux du RSU 
et de l’applicatif de transferts monétaires de 
Lisungi, (ii) concevoir le design et effectuer 
les mises à jour du site internet, de l’applica-
tion web de gestion des transferts moné-
taires de Lisungi et du RSU, (iii) assurer la 
communication  du projet en utilisant les TIC 
disponibles en collaboration avec l’agence 
de communication et le responsable com-
munication du projet.
3.Le WMD) sera recruté pour une durée d’une 
(01) année renouvelable, sous réserve de 
l’évaluation semestrielle et annuelle satis-
faisante de ses performances et ce jusqu’à 
la fin du projet, après une période probatoire 
de six (6) mois au cours de la première année.
4.Le WMD travaillera à Brazzaville, au siège 
du projet Lisungi.
5.Pour conduire cette mission, le WMD du 
Projet Lisungi devra : 
-Etre titulaire d’un BAC + 3 au moins de pré-
férence en webmaster ou administrateur 
Web ou équivalent dans une école d’ingénie-
rie informatique
-Au moins niveau bac+3 en informatique ou 
webmaster  ou en diplôme similaire d’une 
école d’ingénieur option multimédia. 
-Avoir déjà développé des applications et 
sites web justifiant une  expertise en infogra-
phie et une maîtrise des langages et des 

outils de développement
-Maîtriser le langage et les outils de dévelop-
pement (HTML, XML, JavaScript, Flash, 
Dreamweaver, Visual basic, MyAdmin, 
MySQL, PHP, PHP OO, PHPUnit, technologie 
Ajax, Symfony2, UML, jQuery…)
-Avoir une bonne maîtrise des outils de 
bureautique, d’édition web et de logiciels de 
création graphique (Photoshop, InDesign, 
Illustrator…) 
-Avoir des connaissances dans le community 
management (Twitter, Facebook, Linkedln, 
Viadéo, Instagram, Snapchat, Google+…)
6.Le consultant sera sélectionné en accord 
avec les procédures définies à la Section III 
: Méthodes de sélection agréées Services 
de consultant du Nouveau cadre de passa-
tion des marchés de la Banque Mondiale, 
édition de juillet 2016.
7.Les dossiers de candidature (lettre de moti-
vation, CV du candidat, les copies des 
diplômes, certificats de travail, ou tout autre 
document justifiant la formation, références 
concernant l’exécution de missions analo-
gues, etc.) sont à déposer au plus tard le 20 
mai 2018 aux adresses ci-dessous, sous plis 
fermé et portant la mention «AVIS D’APPEL 
A CANDIDATURE N°003-SC/MASAH/
PL-SFS/UGP-18, RELATIF AU RECRUTE-
MENT D’UN CONSULTANT  WEB MASTER 
DESIGNER».
8.Les renseignements complémentaires 
relatifs à cet avis  pourront être obtenus au 
siège du programme LISUNGI–Système de 
filets sociaux, sis ancien Siège du PARSEGD, 
Forêt de la patte d’oie, derrière le Tennis club, 
Route de l’aéroport, Brazzaville (République 
du Congo). Tél : 00242 06 664 49 19 /  
0 0 2 4 2  0 5  5 2 6  5 2  9 6 ;  
E-mail : lisungiprojet@gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 26 avril 2018.

Le Coordonnateur de LISUNGI
Alfred Constant KIAKOUAMA.-

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°003-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-18
« Relatif au Recrutement d’un consultant Webmaster Designer»

1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
obtenu de l’Association Internationale de Déve-
loppement (IDA) de la Banque Mondiale et de 
l’Agence Française de Développement un crédit 
pour cofinancer  le  programme LISUNGI–Sys-
tème de filets sociaux, et se propose d’utiliser une 
partie des fonds pour recruter le Responsable du 
Programme Activités Génératrices de Revenu  
dudit projet. 
2.Sous la coordination du Coordonnateur de 
l’Unité de Gestion du Projet et la responsabilité 
directe du Coordonnateur de la Cellule de Gestion 
du Programme transferts sociaux et monétaires, 
le Responsable PAGR a pour mission principale 
de : (i) veiller au respect des procédures de ciblage 
des ménages éligibles, de sélection et de finan-
cement de leurs plans d’affaires , (ii) approuver 
pour le compte de l’UGP les plans d’activités des 
ménages et  les plans de décaissements soumis 
par les Associations Locales (ASLO), (iii) super-
viser les activités des ASLO, des CAS et des 
agences de paiement dans le cadre de l’accom-
pagnement des ménages porteurs de projet et 
participer à leur évaluation, (iv) produire les rap-
ports d’activités et financiers sur le programme 
AGR.
3.Le RPAGR sera recruté pour une durée d’une 
(01) année  renouvelable, sous réserve de l’éva-
luation semestrielle et annuelle satisfaisante de 
ses performances et ce jusqu’à la fin du projet, 
après une période probatoire de six (6) mois au 
cours de la première année.
4.Le RPAGR travaillera à Brazzaville, au siège du 
projet.
5.Pour conduire cette mission, le RPAGR du Pro-
jet Lisungi devra : 
-Etre titulaire d’un BAC + 5  de préférence en 
économie et développement, en gestion finan-
cière,  en gestion des entreprises ou diplôme 
équivalent ;
-Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience de tra-
vail dans la gestion des programmes de création 
de micro entreprises ou d’AGR, objet de la consul-

tation;  
-Justifier d’une solide expérience de 05 ans au 
moins dans le suivi et l’encadrement des bénéfi-
ciaires de crédits ou de subventions dans les 
banques ou  établissements de microfinance ;
-Avoir la maîtrise des approches de développe-
ment communautaire ;
-Avoir de grandes capacités de synthèse et de 
rédaction des comptes rendus et rapports;
-Maîtriser l’outil informatique (Excel, Word, Power-
point, internet et Courrier électronique…).
6.Le consultant sera sélectionné en accord avec 
les procédures définies à la Section III : Méthodes 
de sélection agréées Services de consultant du 
Nouveau cadre de passation des marchés de la 
Banque Mondiale, édition de juillet 2016.
7.Les dossiers de candidature (lettre de motiva-
tion, CV du candidat, les copies des diplômes, 
certificats de travail, ou tout autre document jus-
tifiant la formation, références concernant l’exé-
cution de missions analogues, etc.) sont à dépo-
ser au plus tard le 20 mai 2018 aux adresses 
ci-dessous, sous plis fermé et portant la mention 
« AVIS D’APPEL A CANDIDATURE N°002-SC/
MASAH/PL-SFS/UGP-18, RELATIF AU RECRU-
TEMENT D’UN CONSULTANT  RESPONSABLE DU 
PROGRAMME ACTIVITES GENERATRICES DE 
REVENU».
8.Les renseignements complémentaires relatifs 
à cet avis  pourront être obtenus au siège du pro-
gramme LISUNGI–Système de filets sociaux, sis 
ancien Siège du PARSEGD, Forêt de la patte d’oie, 
derrière le Tennis club, Route de l’aéroport, Braz-
zaville (République du Congo). Tél : 00242 06 664 
49 19 / 00242 05 526 52 96; E-mail : lisungipro-
jet@gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 26 avril 2018

Le Coordonnateur de LISUNGI
Alfred Constant KIAKOUAMA.-

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°002-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-18
« Relatif au Recrutement d’un consultant  

Responsable Programme d’Activités Génératrice de Revenu»

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a obtenu de l’Association Internatio-
nale de Développement (IDA) de la Banque 
Mondiale et de l’Agence Française de 
Développement un crédit pour cofinancer  le  
programme LISUNGI–Système de filets 
sociaux, et se propose d’utiliser une partie 
des fonds pour recruter le Spécialiste 
Transfert Monétaire dudit projet. 
-Sous la coordination du Coordonnateur de 
l’Unité de Gestion du Projet et la responsabi-
lité directe du Coordonnateur de la Cellule de 
Gestion du Programme transferts sociaux et 
monétaires, le Spécialiste Transfert 
Monétaire a pour mission principale de : (i) 
préparer  les opérations de  paiement   des 
ménages en collaboration avec les agences 
de paiement, (ii) assurer l’intégrité de la liste  
des ménages éligibles à chaque paiement et 
des opérations de paiement, (iii) analyser les 
données statistiques de l’applicatif Lisungi 
sur les paiements, (iv) préparer les états 
financiers et les rapports relatifs au paiement 
des ménages.
2.Le STM sera recruté pour une durée d’une 
(01) année  renouvelable, sous réserve de 
l’évaluation semestrielle et annuelle 
satisfaisante de ses performances et ce 
jusqu’à la fin du projet, après une période 
probatoire de six (6) mois au cours de la 
première année.
3.Le STM travaillera à Brazzaville, au siège du projet.

4.Pour conduire cette mission, le STM du 
Projet Lisungi devra : 
-Avoir un diplôme universitaire  (au moins un 
BAC+4 en économie, finances, Banque, 
assurance ou domaine équivalent)
-Démontrer au moins cinq (05) années 
d’expérience en matière de gestion de 

financière et comptable dans une institution 
bancaire ou financière
-Démontrer des compétences avérées en 
analyse statistique des données financières 
ou économiques
-Posséder des connaissances avérées en 
informatiques notamment en base de 
données (langage SQL, PHPMYSQL).
5.Le consultant sera sélectionné en accord 
avec les procédures définies à la Section III : 
Méthodes de sélection agréées Services de 
consultant du Nouveau cadre de passation 
des marchés de la Banque Mondiale, édition 
de juillet 2016. 
6.Les dossiers de candidature (lettre de 
motivation, CV du candidat, les copies des 
diplômes, certificats de travail, ou tout autre 
document justifiant la formation, références 
concernant l’exécution de missions 
analogues, etc.) sont à déposer au plus tard 
le 20 mai 2018 aux adresses ci-dessous, sous 
plis fermé et portant la mention « AVIS 
D’APPEL A CANDIDATURE N°001-SC/
MASAH/PL-SFS/UGP-18, RELATIF AU 
RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT SPECIA-
LISTE DES TRANSFERTS MONETAIRES».
7.Les renseignements complémentaires 
relatifs à cet avis  pourront être obtenus au 
siège du programme LISUNGI–Système de 
filets sociaux, sis ancien Siège du PARSEGD, 
Forêt de la patte d’oie, derrière le Tennis club, 
Route de l’aéroport, Brazzaville (République 
du Congo). Tél : 00242 06 664 49 19 /  
00242 05 526 52 96;  
E-mail : lisungiprojet@gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 26 avril 2018
Le Coordonnateur de LISUNGI
Alfred Constant KIAKOUAMA.-

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°001-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-18
« Relatif au Recrutement d’un consultant Spécialiste des Transferts Monétaires»
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L’implication de la représentante 
spéciale du secrétaire général de 
l’ONU en RDC et cheffe de la 
Monusco auprès des autorités 
nationales marquerait, a-t-on 
appris,  la volonté des Nations 
unies d’œuvrer en faveur de la 
liberté, de la Justice et des droits 
de l’homme en Afrique.    

Le comité des familles des prison-
niers politiques en République 
démocratique du Congo (RDC) 
a été reçu en audience, en début 
de semaine, par la représentante 
spéciale du secrétaire général de 

l’ONU dans le pays et cheffe de la 
Monusco. Le comité a notamment 
fait part à Leila Zerrougui de la si-
tuation « injuste et douloureuse » 
que traversent les prisonniers 
politiques et leurs familles depuis 
des années. « En effet, malgré 
les nombreux appels de la com-
munauté internationale pour 
l’application des mesures de dé-

crispation politique et d’autres 
mesures d’amnistie déjà ap-
prouvées depuis 2014, rien n’est 
fait pour leur rendre la liberté », 
a fait savoir le comité, indiquant 
que le cas le plus grave était ce-
lui d’Eugène Diomi Ndongala, en 
dépit de la condamnation de la 
RDC par le Comité des droits de 
l’homme des Nations unies, à l’is-
sue de sa plainte de 2014.
En effet, par la décision n° 
2465/2014, a rappelé le comité 
des familles des prisonniers poli-
tiques, il a été demandé à la RDC 

de le libérer, d’annuler sa condam-
nation irrégulière et à l’indem-
niser. « Bien que la RDC ait été 
notifiée de cette décision en no-
vembre 2016, presque deux ans 
après, l’opposant Eugène Diomi 
Ndongala est toujours otage du 
régime Kabila, tout en étant hos-
pitalisé depuis deux ans à cause 
des tortures physiques et morales 

subies », a souligné ce comité.
Les autres cas épinglés par les 
interlocuteurs de Leila Zerrougui 
ont été ceux du bâtonnier Jean-
Claude Muyambo qui ferait l’ob-
jet de poursuites sur la base de 
« montages politico-judiciaires 
qui cachent mal des poursuites 
politiques ayant souvent trait 
à l’exercice de la libre expres-
sion politique consacrée par la 
Constitution de la RDC » et de 
Firmin Yangambi ainsi qu’ Éric 
Kikunda, amnistiés depuis 2014 
et détenus « arbitrairement » 
avec beaucoup d’autres dont les 
familles font partie de ce comité. 
«Après que la loi d’amnistie a ef-
facé leurs condamnations injustes 
prononcées par des tribunaux mi-
litaires, tous continuent de purger 
de très longues peines pour des 
raisons politiques », ont signifié les 
familles des concernés.

Intervention personnelle de Leila 

Zerrougui

La représentante spéciale du 
secrétaire général de l’ONU à 
Kinshasa a été sollicitée par le 
comité pour intervenir auprès 
des autorités de la RDC, plus 
particulièrement la présidence 
de la République « pour que soit 
mis un terme aux souffrances 

de ces hommes et femmes sou-
vent malades, après des années 
de tortures physiques et morales 
subies, dont la vie est souvent 
menacée ». Pour les parents des 
détenus, les autorités du pays 
restent sourdes à leurs appels et 
ceux de la société civile ainsi que 
de la communauté internationale.
Ces familles estiment que la si-
tuation vécue actuellement est 
d’autant plus grave. Car « la dé-
tention injuste des prisonniers 

politiques de la RDC se poursuit 
en plein lancement du proces-
sus électoral, alors que les me-
sures de décrispation politique 
constituent, selon l’opposition 
politique, la société civile de la 
RDC et une grande partie de la 
communauté internationale, un 
préalable incontournable pour 
le démarrage d’un processus 
électoral libre, crédible et démo-
cratique ».

Lucien Dianzenza

DÉCRISPATION POLITIQUE 

Les familles des prisonniers d’opinion 
sollicitent l’intervention de Leila Zerrougui

L’Algérienne Leila Zerrougui, nouvelle cheffe de la Monusco/ Photo Radio Okapi-Nations unies 

« Bien que la RDC ait été notifiée de cette décision en 

novembre 2016, presque deux ans après, l’opposant 

Eugène Diomi Ndongala est toujours otage du régime 

Kabila, tout en étant hospitalisé depuis deux ans à 

cause des tortures physiques et morales subies »
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Près de trente journalistes 
membres du Réseau des 
journalistes amis de l’enfant 
(RJAE) ont visité, le 26 avril, les 
installations du Programme 
élargi de vaccination (PEV), 
organe technique du ministère 
de la santé publique.            
L’activité a été organisée dans 
le cadre de la 8e édition de la 
Semaine africaine de vaccina-
tion (SAV), célébrée chaque 
dernière semaine du mois 
d’avril. Les membres du RJAE 
ont pu se rendre compte sur 
place de la manière dont le 
PEV  procède pour garantir la 

qualité des produits  (vaccins 

et intrants secs ) qu’il met à la 

disposition de la communauté. 

La première étape de la visite a 

concerné la centrale PEV située 

dans l’enceinte de son siège 

à Gombe, où les journalistes  

ont été conviés à visiter les  

chambres froides qui servent à 

la conservation des vaccins.

Selon les explications  fournies 
par Didier Mawunge, coordon-
nateur chargé de logistique au 
PEV, cette centrale possède 
vingt chambres froides dont 
quinze positives et cinq néga-
tives. Les chambres froides po-
sitives,  dont le degré est de +2 
à +8, servent à conserver des 
vaccins  tels que Penta, TD, 
BCG, VAA, VAR. Les chambres 
froides négatives dont le degré 
part de -15 à -25 conservent, 
quant à elle, le vaccin comme 
VPO (Poliomyélite).
Il a également fait savoir à 
ses visiteurs que les vaccins 
viennent de l’étranger et sont 
d’abord entreposés au niveau 

de Kinshasa avant qu’ils soient 
transportés dans les provinces. 
Pour garantir leur qualité, le 
coordonnateur a indiqué qu’il 
existe un système de surveil-
lance en ligne pour suivre de 
près les températures. Ce 
même système existe aussi 
dans des provinces où les vac-
cins sont transportés dans des 
glacières tout en respectant 
les normes de conservation, 
a-t-il ajouté.
Visite de l’INRB

À près le PEV, les journalistes 
ont visité l’Institut national 
de recherche bio-médical 
(INRB) où ils se sont impré-
gnés du rôle et des missions 
attribués à ce grand centre 
de recherche et d’analyse. Le 
chef de département Virolo-

gie INRB, Dr Steve Ahuka, a 
révélé que l’INRB  a été créé 
depuis 1984. Il a quatre mis-
sions, à savoir les analyses 
de diagnostic des  maladies, 
la surveillance des maladies 
épidémiques et endémiques 
en RDC. C’est cette mission, 
a-t-il dit, qui vient en appui 
au programme de lutte contre 
les maladies qui sont évitées 
par la vaccination et qui sont 
gérées par le PEV. En rapport 
avec la surveillance, l’INRB, a 
ajouté le Dr Steve Ahuka, fait 
la surveillance des principales 
maladies épidémiques qui 
posent un problème de santé 
publique. Et parmi elles, un 
bon nombre sont des mala-
dies pour lesquelles le vaccin 
est disponible. Il s’agit notam-
ment de la polio, la rougeole, 

la fièvre jaune, etc. Dans cette 
surveillance, l’INRB essaye de 
confirmer les épidémies pour 
que le PEV puisse mettre en 
place des mesures de riposte 
pour savoir s’il y a épidémie 
ou non. En bref, a-t-il, conclu, 
le rôle de l’INRB est de  dia-
gnostiquer et confirmer des 
épidémies, de faire le suivi 
et documenter les nouvelles 
souches qui circulent dans les 
provinces et enfin de vérifier  
la qualité des vaccins qui sont 
administrés aux enfants.
 Après l’INRB, les journalistes 
accompagnés des agents et 
cadres du PEV se sont rendus 
à Limete, sur la troisième rue 
où se trouve la coordination 
provinciale du PEV. Ce bâti-
ment sert également d’entre-
pôt des vaccins avant la dis-

tribution des intrants dans 
les zones de santé situées 
à Kinshasa est, Kinshasa 
centre et Kinshasa ouest.
La dernière étape de la visite a 
été l’entrepôt moderne appelé 
autrement Hub PEV, situé à 
Kinkole, dans la commune ur-
bano-rurale de la N’sele. Ici, on 
entrepose des produits de vac-
cination et des produits médi-
caux venus de l’extérieur. Se-
lon l’ingénieur  Merlin Nunga, 
conducteur des travaux Hub 
PEV, ce somptueux bâtiment 
mesure 6 000 m2. Ce Hub , 
a-t-il révélé, est la première 
en Afrique centrale.  Durant 
cette dernière étape, les jour-
nalistes ont profité de l’occa-
sion pour aller voir un centre 
médical de la place où les 
prestataires vaccinaient les 
enfants. Une manière pour le 
responsables de ce centre de 
célébrer la SAV dont le thème 
retenu pour cette édition est 
« Le vaccin ça marche, faites 
votre part».
Bien avant cette tournée, les 
membres du RJAE se sont 
entretenus avec la directrice 
adjointe du PEV, Elisabeth 
Mukamba. Au cours de cet en-
tretien, elle leur a parlé du but 
de cette activité qui est celui 
de montrer au public et à tout 
le monde comment le PEV 
gère l’intrant principal qui est 
le vaccin. Elle a précisé que le 
PEV travaille dans la préven-
tion de la survenue de la mala-
die tout en mettant un accent 
sur  la vaccination.  

Blandine Lusimana

SEMAINE AFRICAINE DE VACCINATION 

Une journée portes ouvertes à l’endroit des hommes des médias

 Les journalistes avec l’équipe du PEV lors de la journée portes ouvertes 

Le président de l’Association 
africaine de défense des droits 
de l’homme (Asadho) a appelé à 
la neutralité des organes de 
presse publics qui ne devraient 
pas être utilisés par ceux qui 
sont au pouvoir pour s’attaquer à 
d’autres Congolais ne partageant 
pas leurs points de vue.  

Me Jean-Claude Katende a 
dénoncé, dans une réaction 
partagée sur les réseaux so-
ciaux, le fait d’avoir été pris 
à partie, deux jours plus tôt, 
par des journalistes de la 
Radio et télévision nationale 
congolaise (RTNC). « Avant-
hier soir, au journal télévi-
sé de 20h 00, j’ai été pris à 
partie par certains journa-
listes de la RTNC qui m’ont 
traité de tous les noms, vili-
pendé et insulté, parce que 
je suis contre l’agence de 
gestion des fonds mobili-
sés à Genève pour secourir 
les déplacés interne dont 

la création a été proposée 
par le ministre des Affaires 
étrangères. Je n’ai donné 
que mon opinion. En quoi 
cela fait-il mal ? », s’est-t-il 
demandé.
Pour cet activiste des droits 
de l’homme dont la position 
sur la situation en RDC est 
tranchée, « le manque d’in-
dépendance de certains 
journalistes de la RTNC 
est un mal qui ronge forte-
ment la démocratie congo-
laise ». Mais il a tenu, dans 
cette réaction, à assurer que 
malgré tout, sa conviction 
reste que tout changera un 
jour dans le pays.
Le président de l’Asadho 
a également rappelé aux 
membres du gouvernement 
congolais que la RTNC était 
financée par le contibuable 
national. « C’est une ins-
titution publique. Elle ne 
peut pas être utilisée par 

ceux qui sont au pouvoir 
pour s’attaquer à d’autres 
Congolais qui ne partagent 
pas les points de vue que 
les membres du gouver-
nement soutiennent », a-t-
il dit, martelant qu’être un 
membre du gouvernement 
ne donnait pas la posture 
d’avoir raison sur toutes les 
questions d’intérêt national. 
Ces derniers, a-t-il insisté, 
ne devraient pas oublier que 
la démocratie vit et grandit 
grâce à la contradiction. « La 
démocratie est une dispute 
organisée et où chacun 
doit du respect aux autres. 
J’ai l’impression que pour 
l’actuel régime illégitime 
et illégal, la démocratie 
veut dire suivre tout ce que 
les dirigeants politiques 
actuels disent ou alors se 
taire. Ce qui est faux », a 
regretté l’activiste.

Lucien Dianzenza

MÉDIAS

Jean-Claude Katende exhorte la RTNC à servir la démocratie

Me Jean-Claude Katende 
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La révélation a été faite par un 
cabinet spécialisé, en 
l’occurrence Target RDC, au 
terme de sa première étude 
fouillée sur un phénomène qui a 
pris une ampleur très 
préoccupante depuis quelques 
années.  

En dehors de la perception gé-
nérale des Congolais sur le mal, 
les enquêteurs ont interrogé 
plusieurs spécialistes, princi-
palement des cardiologues et 
internistes. Il en ressort des 
chiffres révélateurs de la pro-
gression de la maladie. Par 
semaine, les structures hospi-
talières interrogées (Clinique 
Ngaliema, Médecin de nuit, Hô-
pital général de Kinshasa, SOS 
Banque centrale congolaise, 
Biamba Marie Mutombo et hô-
pital Saint-Joseph) reçoivent 
entre trois à quinze cas d’acci-
dent vasculaire cérébral (AVC), 
selon le niveau de fréquentation 
de l’infrastructure.
Publiée en mars dernier, l’en-
quête réalisée par Target RDC, 
un cabinet spécialisé et auteur 
de plusieurs études de marché 
pour le compte de certaines 
entreprises locales, vient confir-
mer le taux croissant d’AVC au 
cours des cinq dernières an-
nées. « Les hôpitaux interrogés 
ont enregistré un taux croissant 
d’AVC par rapport aux années 
antérieures, entre 2005 et 2010 
». Autre information, les cas 

d’AVC ischémiques, c’est-à-
dire ceux qui surviennent lors-
qu’il y a une obstruction des 
vaisseaux du système nerveux 
central, dominent dans les hô-
pitaux sélectionnés. Ces ma-
lades représentent environ 66 
% des cas recensés au cours de 
l’année 2017. Ces cas sont plus 
importants pendant certaines 
périodes spécifiques, notent les 
experts. Il s’agit, par exemple, 
de la rentrée des classes pour 
les parents.
L’AVC, troisième cause  

des décès en RDC

Se fondant sur les recherches 
du Dr Mounha Ndofula, Target 
Congo signale que les hôpitaux 
qui disposent de plus d’équipe-
ments de prise en charge contre 
l’AVC sont ceux dont le nombre 
de patients augmente chaque 
année. En chiffres, l’hôpital gé-
néral de Ndjili a enregistré 374 
cas en 2010 avant de passer 
à 174 cas en 2012. Par contre, 
l’hôpital Roi Baudoin est passé 
de 18 à 73 cas entre 2010 et 
2012. Les malades sont hospi-
talisés très souvent en réani-
mation. D’autres sont évacués 
en urgence mais les médecins 
exigent toujours que le patient 
dépasse la phase aiguë avant 
tout transfert. La seule nouvelle 
assez rassurante est que les 
décès sont rares dans les hôpi-
taux visités. Toutefois, plusieurs 
études crédibles convergent sur 

le fait que l’AVC reste la troi-
sième cause de décès en RDC. « 
Cela dépend de l’étendue de la 
lésion cérébrale, de la présence 
d’autres pathologies (VIH-sida, 
diabète, etc.) ou d’autres as-
pects inhérents à l’organisation 
interne de l’hôpital (qualité de 
la prise en charge) », indique 
l’étude.
L’autre volet fort intéressant 
concerne les catégories socio-
professionnelles les plus tou-
chées en RDC. Sur ce point 
précis, les experts interrogés, 

c’est-à-dire les cardiologues et 
les internistes, n’ont pas cher-
ché à établir une corrélation di-
recte entre la survenue des AVC 
et une profession quelconque. 
Une récente étude publiée en 
France a classifié les catégories 
socioprofessionnelles qui dor-
ment mal. Cinq mille personnes 
ont été interrogées dans ce 
cadre. Au top trois, l’on retrouve 
les médecins, les gardiens de 
la paix et les journalistes. Bien 

entendu, conclut cette étude 
française, ces catégories sont 
les plus exposées à l’AVC. L’ap-
proche de nos blouses blanches 
semble bien différente. Ce n’est 
pas une question de type de 
travail concerné mais plutôt du 
mode de vie adopté, de la mau-
vaise alimentation et de l’âge 
avancé, insistent-ils. Il s’agit des 
facteurs de risque de l’AVC. Il 
est vrai que le niveau de stress 
constitue également un facteur 
de risque non négligeable. Les 
décideurs seraient ainsi les plus 

exposés, mais cette catégorie 
socioprofessionnelle dispose de 
plus de moyens pour gérer les 
facteurs de risque et les mala-
dies cardio-vasculaires, renché-
rissent-ils.

Une maladie bien connue  

des Congolais

Enfin, le dernier volet qui a at-
tiré notre attention est la per-
ception générale de l’AVC chez 
les Congolais. Par rapport aux 
conclusions de l’enquête, Tar-

get Congo confirme que la po-
pulation congolaise dans sa ma-
jorité (66 %) connaît bien l’AVC. 
Les Congolais les mieux infor-
més sont âgés de 25 ans et plus. 
La Tshuapa, le Kongo central 
et la ville de Kinshasa sont les 
provinces qui semblent mieux 
connaître la pathologie. Le Maï-
Ndombe est la province la moins 
informée sur la pathologie. 81 
% des habitants ne sont pas in-
formés. Par ailleurs, 95 % des 
personnes interrogées consi-
dèrent effectivement l’AVC 
comme une maladie dange-
reuse. « Les personnes actives 
et les plus âgées (35 ans et 
plus) sont celles qui craignent 
le plus cette pathologie ».
Target Congo ne s’est pas 
contenté de dresser un tableau 
sombre de l’AVC en RDC. Ce 
cabinet spécialisé a fourni des 
pistes de solution durables, sur-
tout en matière de stratégie de 
prévention. Il est important, se-
lon lui, de poursuivre la sensibi-
lisation de la population congo-
laise afin qu’elle maîtrise mieux 
les facteurs de risque. Entre-
temps, les recherches doivent 
également se poursuivre pour 
actualiser régulièrement les 
chiffres et améliorer la qualité 
de la prise en charge. La lutte 
contre cette maladie est l’af-
faire de toutes les catégories so-
cio-professionnelles, conclut-il.

Laurent Essolomwa

KINSHASA

Trois à quinze cas d’AVC recensés par semaine

Top cinq des personnes les plus exposées

1- Personnes souvent stressées : 36 %
2- Personnes qui souffrent de l’hypertension artérielle 
: 28 %
3- Personnes âgées (50 ans et plus) : 21 %
4- Personnes obèses : 15 %
5- Personnes qui font moins d’exercices  
    physiques : 10 %

C’est à Kindu que le brevet 
d’invicibilité du FC Saint-Éloi a 
été déchiré en cette étape de 
Play-Off de la Vodacom Ligue 1. 
Le bourreau s’appelle Maniema 
Union.  
L’AS Maniema Union a finale-
ment enregistré sa première 
victoire au Play-Off de la 23e 
édition du championnat de la 
Ligue nationale de football (Li-
nafoot) après cinq matchs. Le 
club de Kindu s’est imposé, le 
27 avril, au stade Joseph-Kabila 
du chef-lieu de la province du 

Maniema, face au FC Saint-Eloi 
Lupopo de Lubumbashi, par un 
but à zéro. La rencontre comp-
tait pour la 6e journée en re-
tard de Play-Off de la Vodacom 
Ligue 1.
L’unique but de la partie a été 
inscrit à la 76e mn par Tshite-
mayi Ngongo, alias « Arouna », 
permettant ainsi à son équipe de 
se remettre de la défaite amère 
d’un but face au TP Mazembe 
avec un but encaissé dans les 
toutes dernières minutes de la 
partie. C’était la première vic-

toire de Maniema, mais aussi 
la première défaite des Chemi-
nots du Grand Katanga qui ont 
effectué un début de Play-Off 
satisfaisant. Notons aussi que 
Maniema Union jouait pour la 
première fois à domicile depuis 
le coup d’envoi de cette étape 

ultime du championnat national 
de football. 
Le club tuteuré par le général 
Amis Tango Four (qui est aussi 
président sportif de l’AS V.Club 
de Kinshasa) tire profit de cette 
victoire, occupant désormais la 
septième place au classement 

du Play avec onze points, de-
vant Dragons/Bilima. Lupo-
po est quatrième avec treize 
points, derrière Sanga Balende 
et Mazembe (vingt points) et 
Daring Club Motema Pembe 
(treize points).

Martin Enyimo

LINAFOOT/PLAY-OFF

Maniema Union inflige à Lupopo sa première défaite

Maniema Union, ici lors du match perdu contre Mazembe, à Lubumbashi 
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L’équipe de l’association dirigée par 
Grâce Ngyke était le 25 avril, dans la 
commune de Matonge, où elle s’est 
entretenue avec les élèves du lycée 
Matonge et du lycée technique 
éponyme sur le thème « L’utilité de la 
fréquentation des bibliothèques ».      

Plusieurs écoles de la ville de Kinshasa 
adhèrent à la campagne de sensibilisa-
tion des élèves à la lecture que mène, 
depuis bientôt un mois, l’Association 
congolaise des femmes journalistes 
de la presse écrite (Acofepe). Cela 
a été également le cas dans les deux 
lycées de Matonge qui ont accueil-
li les membres de l’Acofepe. Parlant 
de l’importance de la lecture surtout 
pour les élèves qui doivent parfaire 
leur parler et l’écrit, Grâce Ngyke les 
a exhortés à fréquenter régulièrement 
les bibliothèques. « Vous devez aimer 
la lecture  à travers une fréquenta-
tion régulière des bibliothèques », a-t-
elle recommandé, tout en soulignant 
qu’au lieu d’utiliser des tablettes tac-
tiles, des jeux vidéos, des téléphones 
portables, il vaut mieux pour les ap-
prenants de privilégier la lecture des 
ouvrages car elle facilite l’amélioration 
de la rédaction et enrichit même le vo-
cabulaire.
La présidente de l’Acofepe a fait com-

prendre aux élèves que les biblio-
thèques sont des lieux du savoir et de 
la connaissance. C’est la  raison pour 
laquelle elle a encouragé les filles à les 
fréquenter pour renouveler la culture 
de la lecture  et développer l’amour 
de la littérature. « Ceci ne pourra que 
vous aider à améliorer votre français 
parlé et écrit », a-t-elle conseillé.
«L’écriture et les réseaux sociaux» a 
été le sous-thème développé par Mi-
cha Kisalasala, journaliste et membre 
de l’Acofepe. Elle a évoqué l’influence 
négative des réseaux sociaux sur 
l’écriture des jeunes abonnés à Face-
book, Whatsapp et Viber. « Avec des 
abréviations que vous utilisez en 
écrivant, vous perdez l’orthographe 
des mots », a-t-elle fait remarquer 
aux élèves avant de leur demander de 
bannir cette culture d’abréviation de 
leurs messages envoyés par « SMS » 
ou à travers des réseaux sociaux.
L’intérêt de cette campagne de sen-
sibilisation a été manifesté par de 
nombreuses questions posées par les 
élèves aux intervenantes. Au terme de 
cette activité, les conseillers pédago-
giques de ces établissements scolaires 
ont plaidé pour que des ouvrages 
soient mis à leur disposition.

Blandine Lusimana

L’Extractive industries transparency 
initiative (EITI en anglais ou Itie en français, 
en l’occurrence l’Initiative pour la 
transparence des industries extractives) 
insiste, dans son dernier bulletin d’avril, sur 
la teneur de l’article 7 de la loi révisée.  

Le nouveau code minier n’est pas resté muet 
sur la nécessité de préserver la transparence 
dans les activités des industries extractives 
en République démocratique du Congo 
(RDC). Il exige, explique l’Eiti, « la divul-
gation des contrats, de la propriété réelle, 
des données de production et des paiements 
versés au gouvernement central par les 
compagnies minières ». Ces dispositions, 
désormais légales, sont reprises dans l’article 
54 du code minier révisé au terme d’un pro-
cessus très difficile, voire quasi chaotique et 
controversé.
Plus loin, un autre article prévoit des sanc-
tions pour défaut de divulgation et de traça-
bilité. Par rapport à ces différentes réformes, 
lois et décrets, l’Etie rappelle que de nom-
breux aspects liés aux licences et conditions 
fiscales suscitent des controverses. On le sait, 
sur ce point précis, les discussions actuelles 
entre le ministre des Mines et les opérateurs 
miniers frondeurs visent à mettre en œuvre 
les mesures d’application du code révisé pro-
mulgué par le président de la République, 
Joseph Kabila,
Au sujet du rapport Etie, l’organisation si-
gnale que la RDC et d’autres pays comme 
l’Albanie, le Tchad, la Guinée, le Madagas-
car, le Mali, le Sénégal, la Tanzanie, la Trini-

té-et-Tobago et le Royaume-Uni préparent 
leurs prochains rapports. Généralement, 
l’angle choisi met l’accent sur l’impact de 
l’Etie et les recommandations de réformes. 
Toutefois, pour le cas de la RDC précisé-
ment, il faut noter « une progression vers 
une divulgation plus régulière et ponctuelle 
des revenus du gouvernement central par le 
biais des rapports trimestriels 2016 et 2017 
du ministère des Finances ». 
Du côté des experts de l’Etie, il y a une évi-
dence qui s’affirme comme une réalité indis-
cutable dans le secteur extractif. Il existe un 
lien entre les niveaux de transparence moins 
élevés dans le secteur extractif et les niveaux 
de corruption plus élevés. Autre chose, ces 
experts précisent que l’amélioration de la 
gouvernance extractive a des effets leviers 
positifs au-delà de la gestion des ressources 
naturelles. Cela prouve à suffisance l’ampleur 
du travail à abattre pour arriver à mettre fin 
au fléau de la corruption dans un secteur 
aussi stratégique pour le développement des 
pays dotés des ressources minières.
Au fil des années, l’Etie a senti l’intérêt de 
se doter des outils complémentaires, dont 
l’indice de perception de la corruption. En 
cette matière, un pays comme le Sénégal a 
enregistré un bond dans la lutte contre la 
corruption. La Côte d’Ivoire également ap-
plique un programme anti-corruption sur le 
long terme. Par contre, la majorité des pays 
africains fait peu ou pas de progrès dans l’éli-
mination de la corruption, surtout les pays 
dont le secteur extractif est important.

Laurent Essolomwa

INDUSTRIES EXTRACTIVES

Le nouveau code minier rend 
la transparence obligatoire

VIE ASSOCIATIVE

L’Acofepe poursuit sa campagne 
de sensibilisation à la lecture 
dans les écoles
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HUMEUR

Des campagnes sur les méfaits  
du tabac accompagneraient bien  
la mesure du gouvernement !
Nombreux sont des fumeurs passifs qui se frottent les mains suite à la décision du gouver-
nement interdisant de fumer la cigarette sur la place publique ou dans les administrations. 
Car la fumée de la cigarette abîme non seulement l’organisme du fumeur mais aussi celui de 
son entourage qui hume involontairement l’air qu’il pollue.

C’est pourquoi, en plus des mesures draconiennes ou dissuasives en rapport avec la décision 
de la lutte anti-tabac, il serait souhaitable d’en associer des grandes campagnes de sensibili-
sation à la manière des grands meetings politiques sur les dégâts que cause la cigarette dans 
l’organisme humain. Et nous osons croire que par cette manière, de nombreux fumeurs qui 
semblent ignorer ou rejeter consciemment les méfaits de la cigarette finiront un jour par 
prendre conscience. À l’occasion de ces campagnes seront projetées des images des organes 
attaqués et détruits par le tabac, causant diverses pathologies.

Au sujet de ces pathologies, les spécialistes de santé parlent des ennuis que cause le tabac 
à la respiration, à la peau, au cœur, aux yeux, à la fertilité, à la reproduction, à la digestion, 
au sommeil, aux dents et autres. Evidemment, la cigarette a un impact important au niveau 
des poumons et on estime que 85% des cas de maladie pulmonaire et de cancer du poumon 
sont causés par le tabagisme. Dans la même optique, la cigarette occasionne des maladies 
cardiaques et ralentit l’espérance de vie.

Tenez ! Ceux qui fument développent des arguments contraires pour décourager les non-fu-
meurs. Ils font croire que la cigarette éveille la conscience, aiguise l’intuition et accroît l’intel-
ligence, etc. Des arguments qui ne sont que des « chimères » car ils n’ont aucun fondement 
scientifique. Or, fumer pendant des grossesses, continuent de dire les spécialistes, peut 
nuire au fœtus en causant ainsi le risque de prématurité et de faible poids à la naissance. La 
cigarette a aussi un impact sur l’apparence physique : le jaunissement des dents et le vieillis-
sement prématuré de la peau  aggrave la fréquence, le rythme et l’intensité de l’asthme. Les 
fumeurs présentent une voix rocailleuse. Les infections ORL sont plus fréquentes.

Ainsi donc, lors de ces campagnes de sensibilisation anti-tabac qui permettront de parler 
directement aux fumeurs et leur montrer les images dangereuses dues à la prise du tabac,  
des médecins, sociologues et psychologues devront être associés car, le tabagisme devient 
à la fois un problème de santé publique et un fait social très grave.   Pendant que les méde-
cins parleront du traitement en mettant plus l’accent sur le test dit de « Fargerström » pour 
évaluer le degré de dépendance et aider des fumeurs à quitter ce monde, des sociologues et 
psychologues insisteront sur les relations interpersonnelles et intergroupales pour montrer 
combien la cigarette est un grand destructeur de l’organisme.

En bref, ces campagnes diront avec force qu’il n’est jamais trop tard pour arrêter de fumer. 
Car plus les années passent, plus le risque de la probabilité de dépendance accroît et, avec 
lui, celui d’attraper de nombreuses pathologies aussi. Donc, la meilleure des préventions est 
de ne pas commencer à fumer, d’où la nécessité de la sensibilisation des enfants dès le plus 
jeune âge. On les voit, ces enfants, dans les boîtes de nuit, caves, night-clubs, bars, et autres 
toujours avec la cigarette entre les lèvres ou entre les doigts. 

Faustin Akono

Au cours de la rencontre, les participants ont suivi la lecture du compte rendu 
de la dernière réunion, avant de plancher sur le suivi des recommandations, le 
rapport financier du troisième trimestre  2017, les indicateurs de performance du 
quatrième trimestre 2017, le projet du plan d’action 2018, et l’adoption du budget 
exercice 2018. Une communication a également été faite sur la gratuité des actes 
à l’hôpital de base de Tié-Tié et autres.
S’adressant aux membres du Coges, Samuel Mvouama leur a rappelé le sens de 
responsabilité de chacun. «Tous ceux qui veulent avancer dans le monde à travers  
diverses entreprises tiennent souvent compte de la notion du temps. Quand le 
Coges est né, il était l’un des témoins, il jouait  également le rôle de mère poule. 
Ainsi, en sa qualité de structure hospitalière, l’hôpital de base de Tié-Tié doit com-
patir aux problèmes rencontrés par certains hôpitaux de la ville», a-t-il signifié. 
Pour sa part, Casimir Ondonda a souligné quelques avancées réalisées il y a 
quelques mois dans la gestion de l’hôpital de base de Tié-Tié grâce à l’appui du 
programme PBF. « Nous ne pouvons pas dire que tout a été mauvais avec le 
programme PBF. Au contraire, l’hôpital a gagné dans la tenue des réunions, des 
documents, des registres et autres. Cet hôpital est parmi ceux qui ont su renta-
biliser leurs subsides. Ainsi, les acquis du PBF doivent être pérennisés.  Être di-
recteur d’un hôpital aujourd’hui exige plusieurs initiatives pour  que les choses 
marchent normalement sans trop attendre dans l’immédiat l’aide de l’État. Un 
hôpital doit être géré comme une petite et moyenne entreprise, c’est-à-dire  il ne 
doit pas y avoir de gratuité sur toute la ligne », a-t-il indiqué.

Séverin Ibara

HÔPITAL DE BASE DE TIÉ-TIÉ

Le comité de gestion satifait  
de la bonne marche  
de l’établissement
Divers points ont été examinés par les membres du Comité de gestion (Coges) de 
l’hôpital de base Tié-Tié, lors de leur rénion du 26 avril, sous la direction de 
Samuel Mvouama et Casimir Ondonda, respectivement président du Coges et 
directeur de l’hôpital.  

 Tribune officielle des travaux 
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L’Histoire retiendra que le 
Fonds bleu pour le Bas-
sin du Congo fut porté sur 

les fonts baptismaux le 29 avril 
2018 alors que la crise finan-
cière provoquée par l’effondre-
ment brutal des cours de l’»or 
noir» sur les marchés mondiaux 
et les tensions politiques ou re-
ligieuses dans plusieurs pays de 
cette partie du continent sem-
blait vouer l’Afrique centrale à 
des troubles sans fin.

Loin, bien loin d’être l’une de ces 
grands-messes vouées à la pa-
role plutôt qu’aux actes qu’affec-
tionnent les grands de ce monde, 
la conférence régionale sur le 
climat qui s’est tenue à Kintélé 
ce week-end a démontré que les 
Africains sont bien décidés à se 
battre pour préserver la nature, 
accélérer leur marche vers l’émer-
gence sans porter atteinte à l’en-
vironnement, contribuer à sauver 
la planète du désastre écologique 

qui la menace en raison des dé-
rives destructrices des grandes 
puissances industrielles.

Le message que ce Sommet  a en-
voyé à l’espèce humaine est aus-
si clair que fort. On peut ainsi le 
résumer : la survie de l’humanité 
viendra de la volonté des pays en 
voie de développement de pré-
server la nature qui les entoure et 
non des discours aussi nobles que 
vides tenus par les «Grands» de ce 
monde chez qui la richesse nourrit 
un aveuglement destructeur.

Cette vérité que refusaient jusqu’à 
présent de regarder en face les 
nations riches ayant été confirmée 
lors de la conférence qui vient de 
se tenir sur la rive droite du fleuve 
Congo, il reste maintenant à bâtir le 
Fonds bleu qui la concrétisera. Af-
firmée avec force au coeur même 
du deuxième plus grand bassin 
fluvial de la Terre, elle va provo-
quer, en effet, sur les cinq conti-

nents une prise de conscience 
générale qui accélèrera de façon 
spectaculaire le processus de lutte 
contre le danger mortel que court 
aujourd’hui notre espèce. Et tout 
indique, aujourd’hui, qu’elle finira 
par contraindre les nations riches 
à changer elles-mêmes radicale-
ment d’attitude face au dérègle-
ment climatique.

Alors que surgit sur la scène mon-
diale le Fonds bleu pour le Bassin 
du Congo, le plus difficile reste 
à faire. Le plus difficile, c’est-à-
dire la mise en place effective de 
l’institution qui portera ce nom et 
qui traduira en actes concrets, en 
gestes précis l’idée aussi simple 
que puissante selon laquelle ce 
sont les hommes eux-mêmes qui 
peuvent et doivent sauver la pla-
nète du désastre climatique et en-
vironnemental qui la guette.

Doter le Fonds bleu des struc-
tures qui lui permettront de fonc-

tionner, lui apporter les finance-
ments nécessaires pour agir dans 
les douze pays qui le composent, 
attirer vers lui les meilleurs ex-
perts internationaux, mener sur 
le terrain les actions qui convain-
cront les simples citoyens d’agir 
en respectant la nature sont au-
tant de défis que cette institution 
va devoir relever dans les mois et 
les années à venir. Un travail de 
Titan qui ne sera possible que si la 
volonté politique ayant présidé au 
lancement de l’idée du Fonds bleu 
lors de la COP 22 en 2016 à Mar-
rakech, à sa naissance lors de la 
Conférence d’Oyo en 2017, à son 
émergence sur la scène mondiale 
lors du Sommet de Brazzaville en 
2018 se renforce effectivement au 
fil du temps.

Disons-le sans l’ombre d’un doute, 
la partie n’est pas gagnée même 
si un pas décisif a été franchi ces 
dernières heures à Kintélé.

Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Alors surgit le Fonds bleu ...

Le festival d’images de Brazzaville, ayant pour objectif d’accompagner 
le gouvernement dans son programme de diversification de 
l’économie nationale, spécifiquement dans les domaines 
présélectionnés que sont la culture et le tourisme, aura lieu du 1er au 
10 août. En prélude à sa tenue, une série d’activités a été organisée 
avec des élèves.  

Le site de l’exposition des 
toiles de Marcel Gotène, à Kin-
télé, et l’amphithéâtre du lycée 
de la Révolution, sont les deux 
endroits choisis par les orga-
nisateurs du Festival d’images 
de Brazzaville pour édifier les 
élèves de l’école Alliou-Fatima 
sur les symboles de la Répu-
blique. « L’organisation de 
ces deux activités est liée à 
notre plan de communica-
tion, parce que le festival, 
c’est une nouvelle initiative. 
Pour cela, il faut le rendre vi-
sible auprès des cibles telles 
que les étudiants, élèves, tou-
ristes et mécènes, surtout au 
niveau de la culture, pour 
qu’ils puissent comprendre 
le festival d’images», a pré-
cisé Claudio Sama Kenegui, 
promoteur-administrateur gé-
néral du Festival d’images de 
Brazzaville.

Les symboles de la Répu-

blique, un thème édifiant

Invité par les organisateurs du 
festival, Jean-Pierre Mahinga, 
directeur général de l’Educa-

tion civique au ministère de 
la Jeunesse et de l’éducation 
civique, a présenté aux élèves 
du lycée de la Révolution un 
thème fondé sur les symboles 
de la République méconnus 
par beaucoup de personnes.
« Notre combat au niveau du 
ministère, c’est de faire en 
sorte que tous les symboles 
de la République soient maî-
trisés par les Congolais. c’est 
ainsi qu’ils vont s’identifier 
réellement Congolais, parce 
qu’il y a une certaine igno-
rance qui ne dit pas son nom 
au niveau de notre pays. 
En ce qui concerne, par 
exemple, les armoiries de la 
République, des gens mettent 
toujours de fausses armoi-
ries et même des drapeaux 
non conformes ; même au 
niveau des sceaux, c’est tou-
jours la confusion. Il est donc 
de notre devoir de venir dif-
férencier les vrais des faux », 
a déclaré le directeur général 
de l’Education civique. Jean-
Pierre Mahinga a loué cette 
initiative et souhaité qu’elle 

soit pérenne pour livrer un 
certain nombre d’informations 
à la population congolaise.
La campagne sur la vulgari-
sation des symboles de la Ré-
publique du Congo a débuté 
en août 2017 à Owando, dans 
le département de la Cuvette. 
C’est la ministre de la Jeunesse 
et de l’éducation civique, Her-
mella Destinée Doukaga, qui 
l’avait lancée officiellement 
lors de la dernière édition de 
la colonie de vacances. Jusqu’à 
ce jour, le ministère est dans 
cette dynamique.

Plusieurs Etats attendus 

au festival

A l’occasion de la tenue de 
ce festival, d’autres Etats se-
ront invités par le canal de 
leurs ambassades, afin d’expo-
ser les images (et vidéos) de 
leurs pays. Il y aura le stand 
Congo où ils vont transposer 
les figures emblématiques en 
images.
Parlant de l’objet de la visite 
des toiles du peintre Marcel 
Gotène, exposées à Kintélé, 
Claudio Sama Kenegui a insisté 
sur le fait que dans les objectifs 
subsidiaires de leur festival, 
il est logique et indispensable 
qu’ils valorisent et vulgarisent 
les richesses du Congo. En le 

faisant, ils veulent attirerer un 
auditoire jeune. Voilà pour-
quoi, ils ont choisi de stimuler 
les talents endormis en leur 
montrant en images ou vidéos 
les avancées significatives 
d’autres Etats. Ce qui leur 
permettrait de comprendre 
que ce n’est pas seulement 
par la fonction publique qu’ils 
peuvent gagner leur vie. Les 
œuvres de cet artiste peintre 
ont dépassé le rayonnement 
national. Il est mieux donc de 
faire remarquer aux enfants 
qu’un artiste peut atteindre un 

rayonnement international.
Concernant les symboles de 
la République, cela est une op-
portunité pour les organisateurs 
de ce festival car ils ont appris 
beaucoup de choses, avant d’an-
noncer qu’ils ont des activités à 
entamer progressivement. Le 
promoteur de ce festival a pré-
cisé également qu’ils ont ciblé 
des activités très proches de la 
société pour permettre la vulga-
risation des valeurs culturelles, 
sources de revenus dans l’in-
dustrie touristique.

Bruno Okokana

EDUCATION CIVIQUE

Les élèves édifiés sur les symboles de la République

Les élèves brandissant le drapeau national après l’exposé du directeur général  
sur les symboles de la République (Adiac)


